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Canada-États-Unis, même combat
Le gouvernement canadien ne trouve rjen de répréhensible dans le traitement 

réservé aux prisonniers afghans par les Etats-Unis. Au contraire, il serait disposé 
à y contribuer en confiant aux Américains tout taliban susceptible d'être capturé 

par les troupes canadiennes une fois qu'elles seront en poste à Kandahar.
HÉLÈNE BUZZETTI

DE NOTRE BUREAU D'OTTAWA

Ottawa ne semble pas avoir été ému outre-mesu­
re par les images d’hommes cagoulés et enchaî­
nés qui ont été envoyés à la baie de Guantanamo, à 

Cuba, pour y être enfermés dans des cages. Le comi­
té international de la Croix-Rouge, responsable de ce 
genre de tâche, est arrivé hier soir sur le site de dé­
tention pour mener ses propres pbservations.

«Est-ce que je crois qu’ils [les Etats-Unis] respectent 
la convention de Genève [sur le traitement des prison­
niers de guerre]? Oui. Je n’ai aucune raison de croire 

le contraire», a déclaré le mi­
nistre de la Défense nationale, 
Art Eggleton. «Mais nous vou­
drons tous prendre connaissance, 
y compris les Etats-Unis, des ren­
seignements que fournira le Co­
mité international de la Croix- 
Rouge après son inspection.»

Le ministre a expliqué que 
lorsque les soldats canadiens 
seront en poste en Afghanis­
tan, ils remettront aux troupes 
américaines tout prisonnier 
qu’ils feront éventuellement. 
«Le Canada n’aura pas de 
centre de détention pour les pri­
sonniers. Im convention de Ge­
nève prévoit que les prisonniers 
peuvent être remis à des alliés 
qui se soumettent à lq conven­
tion de Genève. Les Etats-Unis 

disent qu'ils appliquent la convention de Genève.»
Les Etats-Unis ont déjà fait savoir que selon eux, les 

talibans capturés ne se qualifient pas comme des pri­
sonniers de guerre au sens de la convention de 1950, ce 
qui leur garantirait un «traitement humain», mais plutôt 
comme des «combattants illégaux». Us prétendent toute­
fois les traiter comme des prisonniers de guerre.

M. Eggleton, qui comparaissait hier lors d’une ré­
union exceptionnelle des comités de la Défense et des 
Affaires étrangères, n’a pas apaisé les craintes des dé­
putés de l’opposition et de son propre parti qui se de­
mandent si le Canada devrait cautionner le choix des
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«À quel point 

compromettons- 

nous notre 

souveraineté, 

notre système 

de valeurs, 

notre

moralité ? »

_____

Le
dollar
plonge
Nouveau 
creux historique 

à 62,12 <tUS
GÉRARD BÉRUBÉ

LE DEVOIR

Dure journée pour le dollar, qui a établi hier de 
nouveaux creux historiques après avoir momen­
tanément plongé sous les 62 CUS. Ix's économistes 

étaient à court d’explications devant cette nouvelle 
glissade d’une devise s;ms cesse plus marginalisée par 
rapport au billet vert. «Tout indique que Ton s’en va 
plies vite que l’on pense vers les 50 
tUS», a lancé François Dupuis.

L’économiste principal et 
stratège au Mouvement Des­
jardins a fait cette déclaration 
quelque peu par dépit. «Les 
gens ne veulent plus du dollar 
canadien. Im devise canadienne 
se fait marginaliser.»

Dans Pentre-séance, à 
Ixmdres, le dollar est tombé à 61,84 C sous le coup 
d’une transaction de vente survenue dans un marché 
peu liquide. Il touchait alors un bas historique, battant 
l’ancienne marque de 62,29 C établie en cours de séan­
ce en novembre dernier. Il est ensuite remonté au-des­
sus des 62 C, mais sans trop de conviction, fermant la 
séance d’hier à 62,12 C pour se fixer à un nouveau creux 
historique. la baisse d’hier, de 41 cen­
tièmes, gonfle à 82 centièmes le plon­
geon du dollar en deux séances.

L’ancienne marque, 62,29 
CUS, représentait un support.
Désormais? «Il n’y a pas vérita-
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«Tout indique 

que l’on s’en va 

plus vite que 

l’on pense vers 

les 50 élJS»

Des
prisonniers
qu’on
n’appelle pas 
par leur nom

GUY TAILLEFER
LE DEVOIR

Les États-Unis sont-ils en train de déraper dans leur 
traitement des prisonniers d’Afghanistan qu’ils dé­
tiennent à Guantanamo? Alex Brynen, spécialiste du 

Proche-Orient à l’université McGill, pense que oui.
Au nom de préoccupations de sécurité, dit-il, les 

«combattants illégaux» que Washington refuse d’appe­
ler des prisonniers de guerre sont détenus dans des 

conditions qui ne sont pas à la 
hauteur des protections prévues 
par le droit international. «Les 
Etats-Unis laissent leurs préoccu­
pations de sécurité l’emporter sur 
leurs responsabilités humanitaires. 
Es vont trop loin.»

Alors que la polémique se 
poursuit sur les conditions de 
détention et le statut indécis des 
détenus, une délégation du Co­
mité international de la Croix- 
Rouge arrivait hier soir à la base 
américaine de Guantanamo, à 

Cuba, pour rencontrer individuellement les quelque 
80 prisonniers. leur mission durera environ une se­
maine. «Les prisonniers sont traités de manière très hu­
maine, a fait savoir à l’avance une porte-parole du 
Pentagone, et je suis sûre que c’est ce que le CICR va 
constater.» Pas si sûr. Le CICR est le gardien de la 
convention de Genève relative aux prisonniers de 
guerre. En désaccord avec Washington, les détenus 
sont bel et bien, à son avis, des prisonniers de guerre.

Les

Américains 

dérapent-ils? 

Je le pense, 

répond un 

spécialiste du 

Proche-Orient
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Les talibans contrôlent 
toujours les montagnes du sud

AGENCE FRANCE-PRESSE

aris — Les talibans contrôlent toujours les régions 
montagneuses du sud et du sud-est de 

l’Afghanistan et comptent encore des com­
battants étrangers dans leurs rangs, a affirmé 
hier le chargé d’affaires de l’ambassade de 
1’Aighanistan à Paris, Mehrabuddin Mastan.

L’Afghanistan «reste encore à nettoyer 
complètement. La région comprise entre Ea- 
rah et Paktia n 'est pas nettoyée», a déclaré 
M. Mastan dans un entretien, en référence 
à cette région qui s’étend de la frontière ira­
nienne au sud-ouest, à la frontière pakista- 
naise à l’est, et dont les habitants appartien­
nent en majorité à l’ethnie pachtoune.

Selon le chargé d’affaires, «il existe enco­
re une situation de guerre» dans cette ré­
gion. «Les talibans se sont repliés dans les 
montagnes et certains ont seulement changé d’appa­
rence» afin d’échapper aux forces antitalibanes et aux 
troupes américaines déployées dans le pays, a-t-il af­

firmé, ajoutant «qu’ily a encore des combattants étran­
gers» dans les rangs talibans.

M. Mastan, de retour d’un séjour de trois se­
maines à Kaboul, son premier depuis six 
ans dans la capitale afghane désertée par la 
milice islamiste le 13 novembre, a souligné 
que la sécurité n’est toujours pas assurée le 
long de la route principale entre Kaboul et 
Kandahar, dans le sud du pays. Les voya­
geurs qui empruntent cette route conti­
nuent à exprimer leurs craintes, a-t-il dit 

Il a estimé que les dernières poches de 
résistance talibanes devraient être net­
toyées d’ici «deux à trois mois» mais que la 
normalisation sur le terrain dépendrait lar­
gement des succès du gouvernement inté­
rimaire dirigé par Hamid Karzaï, en place 
depuis le 22 décembre.

«Si le gouvernement offre de meilleures 
conditions, davantage de gens le soutien-
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L’investissement 
éthique, 

c’est payant
Pour l’introduction 
de facteurs humains 

dans le monde financier
ÉRIC DESROSIERS

LE DEVOIR

ancien syndicaliste reconverti en grand investis- 
r seur se défend comme il peut de poursuivre 

d’autre but que celui de faire fructifier autant que 
possible la fabuleuse richesse qui lui a élé confiée. 
Vice-prçsident de la plus importante caisse de retrai­
te des Etats-Unis, Scan Harrigan n’en participe pas 
moins à un vaste effort visant à 
introduire dans le monde finan­
cier les facteurs humains, so­
ciaux ou environnementaux.

«Notre objectif, en tant que fidu­
ciaire, est d’accroître autant que 
possible à long terme l’épargne de 
nos membres, dit le représentant 
de la caisse de retraite des em­
ployés du secteur public de la 
Californie (CalPERS) de passage 
à Montréal à l’occasion d’un col­
loque sur les investissements ci­
blés. Mais rien n’empêche qu'un 
bon investissement puisse avoir 
des impacts collatéraux.»

Il y a huit mois, CalPERS a 
commencé l’élaboration d’une 
nouvelle grille d’analyse qu’il appliquera à ses futurs 
investissements dans les pays étrangers, la grille pré­
cédente tenait uniquement compte des facteurs éco­
nomiques et financiers habituels. La nouvelle en com­
prendra trois nouveaux, soit l’interdiction ou non du 
travail des enfants, le degré de respect des droits ci­
vils et la protection de la liberté de la presse.
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« Les risques 

d’instabilité 

économique 

et sociale sont 

plus grands 

là où certains 

principes 

ne sont pas 

respectés »

LE MONDE

Attentat dans une salle 
de bal israélienne

■ À lire en page A 5Des soldats afghans patrouillent dans les rues de Kandahar.
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LES ACTUALITES
Polémique au sujet des liens du ministre de l’Industrie avec un lobbyiste

Baril se dit victime de tractations politiques
Pauline Marais affirme ne pas vouloir jeter la pierre à son collègue

KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

Le ministre de l’Industrie, Gilles Baril, met sur le 
compte de la mesquinerie et de tractations poli­
tiques à la veille d’un remaniement ministériel les ré­

vélations sur ses liens étroits avec le lobbyiste André 
Desroches.

En vacances au Mexique avec M. Desroches, un 
ami de très longue date et son organisateur poli­
tique dans sa circonscription de Berthier, M. Baril 
a réagi par la voix de son attachée de presse, Anne- 
Marie Laurin, à un article de La Fresse paru hier. 
Cet article soulignait que le lobbyiste André Des­
roches monnaye grassement ses entrées auprès du 
ministre Baril. Des entreprises ainsi que des orga­
nismes publics font appel aux services de la firme 
Oxygène 9 de M. Desroches notamment pour ac­
célérer et obtenir des subventions du ministère de 
Gilles Baril.

«Si m compare avec Ottawa, à quelques heures du 
remaniement de M. Chrétien, il y avait un climat

Gilles Baril

malsain et il y avait toutes sortes 
de jalousies intestines. On pour­
rait faire la même analyse au 
Québec. Ce que M. Baril nous di­
sait au téléphone, c'est qu'il est 
déçu de voir qu’il y a tant de mes­
quinerie», a affirmé Mme Laurin 
sans toutefois préciser de qui 
émane cette mesquinerie.

In ministre des Finances, Pau­
line Marois, semble être visée.
Mme Marois aurait des velléités 
de cumuler, comme le faisait son prédécesseur Ber­
nard landry, les fonctions aux Finances et à l’Indus­
trie, le deuxième poste en importance pour avoir une 
grande visibilité à travers le Québec grâce à des an­
nonces d’investissements.

Invitée hier à commenter cette porte d’entrée aux 
officines politiques qu’est le lobbying, Mme Marois 
n’a pas voulu jeter la pierre à Gilles Baril. C’est «un 
collègue pour lequel j’ai le plus grand respect, quel­
qu’un qui agit avec compétence dans ses dossiers», a-t-

Pauline Marois

elle dit à la suite d'une conféren­
ce de presse a Québec.

La vice-premiere ministre a 
souligné que les entreprises, les 
citoyens et les institutions pu­
bliques peuvent avoir accès aux 
services du gpuvernement ou 
des sociétés d'Etat sans intermé­
diaire. Elle a toutefois indiqué 
que la question d’un meilleur en­
cadrement des activités des lob- 
byistes «mérite en tout cas sûre­

ment une réflexion». Un tel examen a eu lieu en com­
mission parlementaire et le gouvernement a conclu 
en 2000 qu’un encadrement du lobbying serait-utile 
mais non indispensable.

Présent à la même conférence de presse, le maire 
de Québec, Jean-Paul L’Allier, s’est montré très cri­
tique, disant voir d’un mauvais œil qu’un ministre ait 
des liens si étroits avec un lobbyiste qu’il passe ses 
vacances avec lui. «Celui qui accepte la proximité per­
manente d’un lobbyiste autour de lui — on a déjà vu

ça souvent à Ottawa — n'est pas sans soulever des 
problèmes», a-t-il jugé.

De son côté, le ministre des Transports, Guy Che­
vrette, a refusé de se prononcer sur le travail de lob­
byiste et n'entend pas davantage juger ses collègues 
sur la place publique. «Je trouve toujours déplorable, 
en politique, qu’il y ait des matamores anonymes qui 
vous susurrent aux oreilles toutes sortes de choses et qui 
n’ont pas le courage de s’afficher. [...] Personnellement, 
je vais en vacances avec les gens qui me plaisent. Je 
paie mes dépenses et ils paient les leurs. Sur le plan 
éthique, ça pourrait être questionnable, mais quand il 
y a des liens d’amitié de 10 à 15 ans derrière... parce 
que je connais André Desroches et, personnellement, 
Gilles Baril», a dit M. Chevrette.

Au cabinet du ministre Baril, on souligne qu’aucun 
contrat n’a été accordé illégalement et que l’intérêt 
public n’est pas en cause. «Cette amitié n'a justifié au­
cun octroi de contrat», a répété Mme Laurin.

Avec la collaboration de Mario Cloutier 
et Robert Dutrisac

E N B K E F

L’aide juridique 
pour les pauvres Hells
(PC) — Les motards criminels qui font actuelle­
ment face à la justice sont en droit de réclamer un 
avocat payé par les contribuables pour les dé­
fendre. Il leur suffit de démontrer aux autorités de 
l’aide juridique qu’ils n’ont pas les revenus suffi­
sants pour acquitter eux-mêmes les honoraires 
d’un avocat. «Les droits existent pour tout le monde. 
S’ils prouvent qu’ils n’ont pas de revenus à ceux qui 
sont chargés d’appliquer les règles de l'aide juri­
dique, ils y ont droit et on leur accorde», a déclaré 
hier le ministre de la Justice, Paul Bégin, à Qué­
bec. Avant d’accorder une aide financière, les 
fonctionnaires de l’aide juridique examinent les re­
venus de l’accusé. Si ce dernier peut prouver qu’il 
gagne moins de 8870 $ par année, il a droit à un 
avocat payé par les contribuables. Les autres actifs 
de l’accusé, dans la mesure où ils existent, seront 
pris en compte, à savoir les immeubles, les REEK, 
les placements bancaires, etc. Mais s’il n’y a pas 
de biens à son nom, un accusé sera admissible à 
l’aide juridique. C’est la règle. Les 17 présumés 
membres des Hells Angels qui subiront leur pro­
cès en mars à Montréal pour trafic de drogues ou 
complot pour meurtre ont demandé l’aide juri­
dique. On aurait accédé à la requête d’au moins 
sept d’entre eux, dont Francis Boucher, le fils du 
présumé chef des Hells Angels, Maurice Boucher, 
qui habite pourtant une résidence luxueuse.

Des parents acadiens 
gagnent une première 
manche en Cour suprême
(PC) — Ix>s minorités linguistiques de tout le pays 
suivront sûrement de très près le sort qui sera ré­
servé à l'appel de la Fédération des parents aca­
diens de la Nouvelle-Écosse (FPANE), qui vient 
d’être accueilli favorablement par la Cour suprême 
du Canada. L’organisme veut faire reconnaître le 
droit d’un juge à s’assurer de l’application réelle 
de son jugement. Fin juin 2000, le juge Arthur J. 
Leblanc, de la Cour suprême de la Nouvelle-Écos­
se, statuait que le gouvernement de la province 
devait mettre sur pied dans les plus brefs délais 
des écoles francophones homogènes pour les Aca­
diens quj devaient, jusque-là, se contenter d’écoles 
mixtes. A la demande de la FPANE, le juge s’enga­
geait à rencontrer régulièrement les deux parties 
afin de s'assurer de l’application de son jugement. 
Vn an plus tard, la Cour d'appel de la Nouvelle- 
Ecosse renversait en partie la décision du juge Le­
blanc, interdisant du coup à un magistrat d’exer­
cer des fonctions de surveillance à la suite d’un ju­
gement. Malgré tout, les enfants acadiens ont fran­
chi les portes des premières écoles homogènes en 
septembre 2001. In FPANE soutient que, sans cet­
te obligation pour la province de rapporter l’avan­
cement des travaux devant le juge, les écoles se fe­
raient probablement encore attendre. «C’est une 
question de principe. On n 'arrête pas là. On ne veut 
absolument pas que ce précédent juridique demeure 
comme il a été établi par la Cour d'appel de la Nou­
velle-Ecosse. C’est préjudiciable pour les minorités 
francophones», explique M. Boudreau.

Chevrette veut créer 
un fonds dédié aux routes

Injection de 1,4 milliard 
dans le réseau routier en 2002-03

MARIO CLOUTI ER
DE NOTRE BUREAU 

DE QUEBEC

Guy Chevrette veut créer un 
fonds dédié au patrimoine 
routier pour mettre les routes à 

l’abri des intempéries écono­
miques et des virages gouverne­
mentaux. En confirmant des in­
vestissements de 1,4 milliard en 
2002-03, le ministre des Trans­
ports est allé encore plus loin et a 
annoncé la création de ce fonds 
qui stabilisera les investissements 
annuels du gouvernement.

M. Chevrette en a déjà parlé 
avec sa collègue des Finances, Pau­
line Marois, et travaille à attacher 
les derniers fils qui permettront de 
créer ce fonds. «Mme Marois est 
d’accord avec le principe, a-t-on 
confirmé au cabinet des Finances, 
mais il reste à déterminer les modali­
tés d’un tel programme.»

le ministre Chevrette dit étudier 
plusieurs scénarios quant au finan­
cement du fonds, taxes existantes 
ou nouvelles entre autres, mais la 
décision finale devra être entérinée 
par les Finances et le conseil des 
ministres. Ce fonds aiderait, selon 
lui, le réseau routier québécois à ré 
sister aux aléas budgétaires et aux 
changements de gouvernement.

Devant les représentants de l’As­
sociation des constructeurs de rou­
te et de grands travaux (ACRGTQ), 
le ministre Chevrette a parlé d’in­
vestissements routiers qui débou­
cheront sur l’un «des plus grands 
chantiers de l’histoire du Québec». 
Comparativement à l’an dernier, il 
s'agit d’une augmentation de 58 % 
des investissements en 2002-03, 
soit une somme de 1,4 milliard.

Dans la foulée du budget Ma­
rois, qui prévoit trois milliards de 
dollars de plus en 10 ans pour la 
création de plus de 16 000 emplois, 
Québec pourra devancer cette an­
née nombre de travaux grâce à de 
nouvelles procédures d’appels 
d’offres. Les travaux pourront 
commencer avec le dégel puisque 
les appels sur des projets de 350 
millions ont déjà été lancés. D'ici la 
fin avril, Québec vise un total de 
825 millions de contrats signés ou 
en appel d’offres.

le ministre des Transports est 
revenu à la charge contre Ottawa

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Le budget des investissements routiers a augmenté de 58 % 
comparativement à l'an dernier.

hier en rappelant les promesses 
électorales de 3,5 milliards du 
gouvernement Chrétien. Il dit que 
la seule réponse financière d’Otta­
wa se situe à la hauteur de 108 
millions, un montant nettement in­
suffisant pour entreprendre les 
travaux sur les autoroutes 30,35, 
50,175,185 ainsi que sur l’estaca- 
de du pont Champlain.

«Ils ne sont pas crédibles, a-t-il lan­
cé à l’intention des politiciens fédé 
raux. Je vais continuer à les démas­
quer tant et aussi longtemps que je 
serai dans ce gouvernement. »

Son plan d'investissement en 
2002-03 accorde 160 millions pour 
la conservation, l’amélioration et 
le développement du réseau rou­
tier dans la région de Montréal. 
Québec recevra environ 94 mil­
lions, mais c’est la Montérégie qui 
reçoit le plus — près de 216 mil­

lions —, en raison notamment, 
d’expliquer le ministre, de sa si­
tuation stratégique.

Quant à la rue Notre-Dame à 
Montréal, M. Chevrette maintient 
sa vision d'un projet d'autoroute 
enchâssée qui, dit-il, est appuyé 
par tous les milieux concernés. Il 
entend convaincre le maire de 
Montréal, Gérald Tremblay, de 
l’aider à bonifier le projet actuel.

Pierre Delangis, le président de 
l’ACRGTQ qui regroupe 400 
constructeurs et fournisseurs, a en­
censé le ministre Chevrette pour 
être «passé de la parole aux actes» 
en annonçant le «printemps durant 
l’hiver» sur les routes. Ancien candi­
dat libéral, contre Guy Chevrette 
dans Joliette, M. Delangis a assuré 
le ministre de son appui, notam­
ment sur la création d’un fonds dé­
dié au patrimoine routier.

Affaire Michaud: 
des associations 

péquistes 
reviennent 
à la charge

ROBERT DUTRISAC
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

St il n’en tient qu’aux associations péquistes de 
quatre comtés — Anjou, Jacques-Cartier, Mer­

cier et Westmount-Saint-Louis —, l'affaire Michaud 
reviendra hanter le Parti québécois lors de son pro­
chain Conseil national du Parti québécois les 9 et 10 
février prochains.

Les quatre associations de circonscription repro­
chent au gouvernement de ne pas avoir donné suite 
à la proposition, adoptée à l’unanimité au Conseil na- 

'tional de juin 2001 et présentée par le Comité natio­
nal des jeunes (CNJ), voulant qu'une motion de blâ­
me, comme celle votée en décembre 2000 concer­
nant Yves Michaud, ne puisse jamais plus être pré­
sentée et adoptée. Ces associations reviennent à la 
charge avec chacune une proposition exigeant du 
leader du gouvernement qu'il propose à l’Assemblée 
nationale de modifier son règlement empêchant 
l’adoption de motions de blâme contre de simples ci­
toyens, à moins que les privilèges ou l’intégrité des 
élus ne soient en cause. Dans sa proposition, l’asso­
ciation d’Anjou ajoute: la majorité parlementaire de­
vra procéder à l’adoption dudit règlement malgré 
l’absence de consentement de l’opposition.

A la fin août, le leader du gouvernement, Jacques 
Brassard, avait présenté un projet d’amendement du 
règlement sur les motions de blâme, conformément 
au souhait des militants péquistes. Mais l’opposition 
officielle avait refusé d'accorder son appui à cet 
amendement. Le gouvernement a choisi de ne pas 
passer outre la tradition qui veut que l’aval de l’oppo­
sition soit nécessaire pour changer les règles de l’As­
semblée nationale. Au cours de l’histoire du Québec, 
le gouvernement n’a enfreint cette convention non 
écrite qu’à cinq reprises. On peut croire aussi que la 
volonté des élus péquistes d’adopter cet amende­
ment n’était pas particulièrement ferme.

C’est maintenant au comité directeur du Conseil 
national, puis au comité exécutif, de juger si ces pro­
positions sont recevables. En vertu des règlements 
du parti, on pourrait invoquer que ces résolutions 
sont semblables à celle de juin et ne peuvent donc 
pas revenir au prochain Conseil national.

«Les gens [à la direction du PQ] ne nous prennent 
pas au sérieux quand on leur dit qu’on va être têtus», a 
fait remarquer Georges-Étienne Cartier, président de 
l'association péquiste de Jacques-Cartier. Selon lui, 
les élus péquistes doivent modifier le règlement de 
l’Assemblée nationale même si les libéraux s’y oppo­
sent. «C’est de la lâcheté. Ils sont tellement enfermés 
sur eux-mêmes que ça frise l’autisme», estime le mili­
tant. «Je les trouve fa ibles. Je suis tanné de voir le Parti 
québécois avouer sa faiblesse à tout bout de champ.» 
lœs députés péquistes ont commis une erreur en 
adoptant cette motion de blâme, qu’ils la corrigent, 
somme M. Cartier. «Si ce n’est pas de la mauvaise foi, 
c’est de la niaiserie», a-t-il accusé.

Des découvertes dont on ne disait pas tout.

LES ARCHIVES OUBLIÉES
CE SOIR I9h

Des procès dont on croyait tout savoir.

DOSSIERS JUSTICE"
CE SOIR 20 h — L'affaire du Juge Flahiff

CANAL

Un monde de decouverte
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Christian Rioux

♦ ♦ ♦

C’est lourd, 
un flingue !

La lointaine Inquisition qui persécuta les 
hérétiques aurait laissé des traces jusque 
dans nos sociétés modernes, disent les 
historiens. La tradition européenne du juge d’ins­

truction remonterait à cette époque, où l’accusé 
était présumé coupable des péchés les plus vils et 
l’enquêteur nommé directement par les représen­
tants du pape.

C’est pourquoi les pays nordiques, qui n’ont pas 
connu l’Inquisition, n’ont pas de juges d’instruction. 
En France, ces juges, qui sont en réalité des super­
flics, interviennent dans 7 % des affaires pénales lors­
qu’un complément d’enquête est jugé nécessaire. 
Pour les Québécois, pétris de traditions britanniques, 
cette institution insolite est nécessairement envelop­
pée d’un parfum de mystère.

Au moment où le plus célèbre des juges d'instruc­
tion français, Eric Halphen, vient de claquer la porte 
du palais de justice, la France s’interroge elle aussi 
sur cette tradition qui a succédé au «lieutenant crimi­
nel» d’avant la Révolution.

Les juges d'instruction, qui ont été depuis dix 
ans les vedettes des grandes enquêtes sur la cor­
ruption politique et le terrorisme, ne seraient-ils fi­
nalement que de grands inquisiteurs qui tirent à 
vue, au mépris de la plus élémentaire présomption 
d’innocence?

♦ ♦ ♦
À trois mois de l’élection présidentielle française, 

la démission du juge Halphen a sonné comme la fin 
d’une époque. Cet homme de 42 ans a quitté la scène 
avec la fougue qui a caractérisé ses sept ans d’enquê­
te sur l'affaire des HLM de la mairie de Paris.

Eric Halphen avait hérité du dossier en 1994. 
Trois ans après l’affaire Urba sur le financement du 
Parti socialiste, le monde découvrait que la mairie 
de Paris avait servi à constituer un vaste réseau de 
financement occulte à l’époque où Jacques Chirac 
était maire.

Halphen sera le plus flamboyant d’une nouvelle 
génération de magistrats. Pour une des premières 
fois, la justice n’hésitait pas à s’attaquer à la cor­
ruption financière des élites. L’enquête mènera 
jusqu’à la convocation, au printemps dernier, du 
président Jacques Chirac, suivie de son refus de 
comparaître, avec le blanc-seing du Conseil consti­
tutionnel. Halphen, lui, sera harcelé jusque dans 
sa vie privée.

Devant cet échec patent, son dessaisissement et 
sa rétrogradation, Eric Halphen quitte le Parquet 
avec amertume. Il dresse le constat accablant d’une 
justice à deux vitesses.

«Des gens qui détournent des sommes considérables 
échappent à tout jugement ou [...] écopent de peines in­
signifiantes. Pendant ce temps-là, le voleur de sac à 
main, pour lui, rien n 'a changé, il prend toujours ses 
six mois fermes.»

Le juge compare les dossiers politiques aux dos­
siers mafieux. «Personne ne parle. C’est une des choses 
qui m'ont le plus choqué: voir à quel point les hommes 
politiques en sont réduits à se taire comme de grands 
truands. Ils sont exactement comme les braqueurs ou 
les trafiquants de drogue.»

Etrangement, personne ne s’est élevé cette semai­
ne contre ce constat accablant Personne n’a tenté de 
prendre la défense de la justice. Ni les magistrats, ni 
les politiques.

♦ ♦ ♦
Il est vrai que les pouvoirs d’enquête exception­

nels de ces juges représentent une arme à deux 
tranchants.

Les fameuses mises en examen pour des pecca­
dilles, souvent suivies d’emprisonnement, peuvent 
briser des carrières (bien que cela soit de moins en 
moins vrai, comme le démontrent les blanchiments 
de l’ancien ministre Dominique Strauss-Kahn et du 
communiste Robert Hue). Le juge Halphen lui- 
même n’a pas hésité à prendre des libertés avec la 
procédure, comme le lui ont régulièrement rappelé 
ses confrères.

Sauf que dans une société très centralisée où le 
Parlement a peu de pouvoirs et où la police obéit 
parfois aux injonctions politiques, le juge d’instruc­
tion reste une des garanties de l’indépendance de 
la justice. Cette institution archaïque frappe parfois 
à tort et à travers, mais elle est une des rares à exi­
ger des comptes d’une élite habituée à vivre dans 
l’impunité.

Sans les juges d'instruction, la France n’aurait pro­
bablement jamais mis au jour les nids de corruption 
que furent les affaires Elf et Urba et celle des HLM 
de Paris. Bref, la société française pratiquerait proba­
blement encore la corruption tranquille qui l’a long­
temps caractérisée.

La prochaine élection décidera peut-être de cette 
institution centenaire. Si le pays choisit la voie ita­
lienne en reportant au pouvoir un président sur le­
quel planent des soupçons sérieux et qui refuse de 
répondre à la justice, on verra de nouveaux mous­
quetaires enfourcher leur cheval. Parfois même au 
mépris des lois.

Si la campagne électorale devait se dérouler sur le 
thème de la transparence et de la moralité, peut-être 
le pays pourrait-il se permettre plus de sérénité dans 
l’administration de la justice en mettant fin à cette 
exception française.

Entre-temps, le juge Halphen prendra le temps 
d’écrire un second roman. Le premier racontait l'his­
toire d’un homme accablé qui quittait son lit pour ré­
gler ses comptes. La presse y avait cherché en vain 
des révélations sur les enquêtes en cours. Personne 
n'avait remarqué cette exclamation du héros, nom­
mé Virgule, qui disait sur un ton aigri: «Dieu que c'est 
lourd, un flingue!»

Christian Rioux est correspondant 
du Devoir à Paris.

crioux@ledevoir.com

Une coalition veut redonner 
le Centre-Sud à ses habitants

Le nouveau groupe dénonce le monopole de l’État 
sur le choix des priorités communautaires

Forum Acüon-Toxico

JACQUES GRENIER I.K OEVOIK
Le projet-pilote sur la prostitution dans la rue avait connu un échec 
retentissant, rejeté par une bonne partie des citoyens.

misom
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Fatigués de voir les organismes 
communautaires jouer les sous- 
traitants de la Régie de la santé, 
une poignée de leaders du 
Centre-Sud s’unissent pour re­
prendre le contrôle du quartier. 
Des politiques sociales pour et 
par le citoyen.

BRIAN MYLES
LE DEVOIR

Le Centre-Sud se prend en main.
Une coalition de groupes, de com­

merçants et de citoyens s’unissent 
pour redonner au quartier une voix 
forte, unie et crier à l’Etat qu’ils n’en 
peuvent plus de se faire imposer d’en 
haut des projets de distribution de se­
ringues ou d’aide aux prostituées.

Le quartier se dote d’un Forum Ac- 
tion-Toxico, une sorte de think tank ré­
unissant les principaux leaders du 
Centre-Sud autour d'un but commun: 
reprendre le contrôle de leur destinée. 
Le rassemblement est né d’un profond 
malaise au sein de la population locale, 
qui perçoit de plus en plus les groupes 
communautaires comme des «sous-trai­
tants» de l'Etat Des groupes contraints 
de développer des programmes d’inter­
vention en fonction de l’argent dispo­
nible et non des attentes de la popula­
tion, ce qui donne lieu à des situations 
absurdes. C’est ainsi qu’un programme 
auprès des jeunes de la rue est passé 
de la prévention du sida à celle de l'hé­
patite, il y a deux ans, tout simplement 
parce que les priorités du gouverne­
ment avaient changé.

Le forum, c’est l’affaire de Pierre 
Matteau et Normand Senez. Le pre­
mier a claqué la porte d’Alerte Centre- 
Sud l’an dernier en raison d'irréconci­
liables divergences de points de vue 
sur les problèmes du quartier. Le se­
cond est connu pour ses prises de posi­
tion tranchées sur l’impuissance du ré­
seau de la santé à cerner et freiner l’es­
sor des drogues par injection dans la 
région de Montréal.

Pierre Matteau s’en prend à la sous- 
traitance dans le document de présenta­
tion du Forum Action-Toxico. «Le dis­
cours qui entoure ce “dumping” est celui 
du partenariat, mais lorsque c’est le ré­
seau qui décide ce que tu vas faire et avec

combien [...], on ne parle pas de relation 
de partenariat, mais bien de relation de 
pouvoir et de contrôle social», écrit-ü.

Selon M. Matteau, peu d’orga­
nismes communautaires méritent 
d'être reconnus comme tels aujour­
d’hui. Un point de vue partagé par An­
dré Chauvette, l’ex-directeur du Bun­
ker. «Les organismes communautaires 
se transforment, ils s’adaptent aux sub­
ventions disponibles», confirme M.

Chauvette, qui compte dix ans d’expé­
rience dans le milieu.

Après le retentissant échec du projet- 
pilote sur la prostitution dans la rue, il y 
a deux ans, M. Chauvette a passé plus 
d'un an à consulter les citoyens et la po­
pulation du Centre-Sud [xmr voir et* qui 
clochait, pour comprendre les raisons 
pour lesquelles les citoyens avaient 
descendu en flammes une initiative 
destinée à venir en aide aux prostituées

de la rue au lieu de les emprisonner.
M. Chauvette était sidère. «C’étaient 

les plus démunis du quartier qui se plai­
gnaient. pas les “gentrifies" habitant les 
condos comme on le croyait. Ils niaient les 
mêmes problèmes depuis des années, com­
me cette dame qui était piise aire une.tille 
qui couchait devant son entire, jour après 
jour. F.t as gens ne sentaient aucune écou­
té à leurs problèmes. Ir communautaire, 
ils ne le portent pas dans leur etrur.»

D' Forum Action-Toxico est né do 
cette rupture entre le communautaire 
et le quartier, une déchirure rendue in 
soutenable par le phénomène de la 
Sous-traitance et le manque d'écoutu. 
A ce jour, le tandem Matteau et Senez 
a réussi à attirer au sein du forum sept 
organismes, dont le Centre Saint Pier 
re, le CISC des Faubourgs, Cactus, la 
Corporation ch' développement Berri- 
UQAM. A terme, ils veulent rassem­
bler la police, les résidants et tous les 
leaders du quartier. Le but? Faire obs­
tacle aux décideurs et leur rappeler 
qu’une politique' publique' appartient 
en définitive aux citoyens. Elle doit 
être conçue pour eux et par eux.

Le Centre Saint Pierre a proposé 
d’héberger le nouveau groupe, qui 
n’attend que des subventions pour se 
lancer à l’attaque. «Nous ne pouvons 
plus demander aux citoyens |...| du 
Centre-Sud de tolérer l’intolérable. Il 
faut agir et maintenant», écrit M. Mal 
lean dans une charge à fond de train. 
Sur 60 pages, il dépeint avec lucidité la 
misère humaine enracinée dans le 
Centre-Sud tout en pourfendant les 
«fonctionnaires technocrates dont sont 
remplis les OSHL».

lx' Forum Action-Toxico est ouvert 
à tous ceux qui croient que la répres­
sion n’apaisera pas les maux du 
Centre-Sud et qui perçoivent la toxico­
manie comme un problème de santé 
publique, et non une déviance qu’il 
faut à tout prix criminaliser. «Iss toxico­
manes sont avant tout des personnes qui 
ont besoin d'aide et il faut s’en occuper», 
dit Pierre Matteau.

Rosaire Théorêt, président de la 
Corporation de développement Berri- 
UQAM, souscrit au projet. «Le chef 
d’orchestre dans le quartier, ce n ’est plus 
le communautaire. C'est la Régie de la 
santé», dit-il. Il voit dans le Forum Ac­
tion-Toxico «un réel geste r/’empower­
ment du quartier» qu’il attendait de­
puis plusieurs années.

Réacteur Candu 
vendu à la Roumanie

L’absence d’étude 
d’impacts sérieuse 

est dénoncée
LOUIS-GILLES FRANCŒUR

LE DEVOIR

Exportations et Développement Canada (EDC) 
s’abrite derrière un «simulacre d’étude d’impacts» 
pour justifier son financement du réacteur nucléaire 

Cernavoda 2, en Roumanie, ce que la nouvelle société 
d’Etat fédérale n’aurait jamais pu faire si le gouverne­
ment Chrétien ne l’avait pas relevée, par amendement 
législatif, des exigences environnementales applicables 
aux ministères fédéraux et à leurs sociétés d’Etat 

C’est une volée de bois vert qu’a essuyée EDC 
hier de la part de Probe International, un organisme 
environnemental canadien qui suit à la trace les pro­
jets canadiens à l’étranger financés par Ottawa.

L’étude environnementale réalisée par EDC pour 
le projet Cernavoda 2 CANDU non seulement 
manque de sérieux sur le plan scientifique, selon 
Probe International, mais est truffée d’accrocs ma­
jeurs aux règles de l’art

Ainsi, selon, Probe International, l’étude d’impacts 
réalisée par Energie atomique du Canada limitée 
(EACL) pour obtenir le prêt de 390 millions de dol­
lars d’EDC «n’analyse pas les conséquences catastro­
phiques d’un accident nucléaire qui impliquerait des 
retombées de particules radioactives sur de vastes su­
perficies». De plus, l’étude d’impacts ne contiendrait 
pas de véritable étude de risques, englobant les 
causes et les conséquences d’une vaste contamina­
tion radioactive. Enfin, cette étude ne tiendrait pas 
compte de la menace terroriste et de la nécessité de 
doter la centrale roumaine de règles de sécurité 
comme celles que le Canada a imposées à ses 
propres centrales depuis le 11 septembre dernier.

Pire encore, ajoute Patricia Adams, directrice de 
Probe International, EDC et EACL ont refusé de di­
vulguer la totalité de l’étude d’impacts, un plan d’ur­
gence, des analyses sismiques «crédibles», etc.

la loi fédérale, qui a créé EDC en décembre, a sous­
trait cet organisme de la Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale. Pour Probe International, c’était in­
évitable si Ottawa voulait faire passer le projet Cernavo­
da 2 au profit de l’industrie nucléaire canadienne. Au­
trement, soutient le groupe écologiste, le projet aurait 
pu être bloqué par les tribunaux.

En vertu de la nouvelle loi, estime Patricia Adams, 
EDC peut écrire ses propres regies environnemen­
tales, ce qui lui confère une véritable immunité de­
vant les tribunaux.

loto-québec

649 Tirage du 
2002-01-16

13 H 18 28 37 44
Numéro complémentaire: 32

GAGNANTS LOTS
6/6 0 2 000 000,00 $
5/6+ 7 76 223,60 $
5/6 181 2 358,30 $
4/6 10812 75,60$
3/6 212 347 10,00$
Ventes totales 12 623 496 $
Prochain gros lot (approx ) 5 000 000 $

fCn fflHT Tirage du 
2002-01-16

15 17 22 24 32 47
Numéro complémentaire: 37

GAGNANTS LOTS
6/6 0 1 000 000,00 $
5/6+ 0 50 000,00$
5/6 12 500,00$
4/6 896 50,00$
3/6 17 715 5,00$

j Ventes totales 529 551,50$

Egfra Tirage du 
2002-01-16

NUMÉROS LOTS
015395 100 000$

15395 1 000$
5395 250$

395 50$
95 10$

5 2$
Le jeu doit rester un jeu

Les modalites d encaissement des btflets gagnants 
para ssent au verso des billets En cas de disparité

entre cette liste et la lisle officielle de l-Q

cette dermére a pno'rté

Avis public
Régie des alcools, des courses et des jeux

Avis de demandes relatives 
à un permis ou à une licence
Toute personne, société ou association au sens du Code civil peut, dans les trente 
jours de la publication du présent avis, s'opposer à une demande relative au 
permis ou à la licence ci après mentionné en transmettant à la Régie des alcools, 
des courses et des jeux un écrit assermenté qui fait état de ses motifs ou intervenir 
en faveur de la demande, s'il y a eu opposition, dans les quarante-cinq jours de 
la publication du présent avis.

Cette opposition ou intervention doit être accompagnée d'une preuve attestant de 
son envoi au demandeur ou à son procureur, par courrier recommandé ou certifié 
ou par signification à personne, et être adressée à la Régie des alcools, des 
courses et des jeux, 1, rue Notre-Dame Est, bureau 9.01, Montréal, 
(Québec) H2Y 1B6

Nom et 
adresse 
du requérant

Nature de 
la demande

Endroit
d'exploitation

9098-4360 Québec 1 Restaurant 1080, Beaver

me pour vendre Hall, Bureau
CAFFÉ TRATTORIA B2 2
PANEVIN0 Montréal
1080, Beaver Hall. (Québec)
Bureau B? 2 
Montréal (Québec) 
H2Z 1S8
Dossier 225 680

H2Z 1S8

Brasserie le village 1 Bar avec 297, bord du
liée spectacles sans Lac
RESTO BAR LE VIL nudité Pointe-Claire
LAGE 1 Restaurant (Québec)
297, bord du Lac pour vendre H9S 4L4
Pointe-Claire (suite a une
(Québec)
H9S 414
Dossier 263-293

cession)

2858 5487 Québec Changement de 161. rue de la

inc. catégorie de Montagne
BAR DU GRIFF Brasserie a Bar Montréal
161. rue de la 'Québec)
Montagne
Montréal (Québec) 
H3C 2A6
Dossier 269-639

H3C 2A6

9108-9243 Québec 1 Bar 901 rue

inc. Saint-Zotique
AU F^TIT BUCK Est
901, rue Saint Montréal
Zotique Est (Québec)
Montréa (Québec) 
H2S 1M9
Dossier 275-305

H2S 1M9

9111-1716 Québec 1 Bar ’429, rue

inc (suite a une Bishop
CAFEIN cession) Montréal
1429, rue Bishop (Québec)
Montréal (Québec) 
H3G2E4

Dossier 342 279

H3G 2E4

Tin Thang Phong 1 Restaurant 477, boul
Nguyen
LE BAMBOU VERT

pour vendre Samt Laurent
Montréal

477, boul. Saint 'Québec)

Laurent
Montréal (Québec) 
H2Y2Y7
Dossier 1879 881

H2Y 2Y7

9111 3365 Québec 1 Restaurant 5950, boul

inc pour vendre Cousineau
BELLA PASTA ET Saint Hubert
GRILL (Québec)
5950, boul 
Cousineau

Saint Hubert 
(Québec)
J3Y 7R9
Dossier 1880-053

J3Y 7R9

9105 3975 Québec 1 Restaurant 775.1ère

inc, pour vendre Avenue
BAR 1 Bar avec Lachme
775, 1ère Avenue danse et spec (Québec)
Lachme (Québec) tades sans H8S 2S6
H8S256
Dossier; 1880 079

nudité

9094 9173 Québec 2 Restaurants 4020, rue St-

me pour vendre Ambroise.
RESTAURANT ,/AM dont 1 sur ter­ Local 140
BROISE rasse Montréal
4020, rue St (Québec)
Ambroise, Local

140
Montréal (Québec.) 
H4C 2C7
Dossier 1880-186

H4C 2C7

2529 5338 Québec 1 Restaurant 1455.rue

inc. pour vendre Peel, Bureau
CAFÉMANIA LES 113
COURS MONT Montréal
ROYAL (Québec.)
1455, rue Peel, 
Bureau 113 
Montréal (Québec) 
H3A 1T5
Dossier 1880 285

H3A 1T5

Pienna Di/ar/o 2 Restaurants 915, rue
RESTAURANT PIVI pour vendre Bélanger Est
915, rue Bélanger dont 1 sur ter Montréal
Est rasse 'Québec)
Montréal (Québec) 

H2S 1G9
Dossier 1880-293

H2S 1G9

Claude Provost 2 Restaurants 1075, rue
L’IMAGE pour vendre Lionel
1075. rue Lionel dont 1 sur ter Daunais
Daunais rasse Boucherville
Boucherville (Québec)
(Québec)
J4B 8N5
Dossier 1880 863

J4B 8N5

Québec S S

mailto:crioux@ledevoir.com
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FRANCE

Drogue : un enjeu 
de la présidentielle

L’usage du cannabis se banalise en France, particulièrement 
chez les jeunes, montre le dernier rapport de l’Observatoire 
français des drogues et des toxicomanies (OFDT) rendu pu­
blic hier. En 2000, un Français sur cinq avait déjà consom­
mé du cannabis. Cette consommation existe dans tous les mi­
lieux sociaux et est très fréquemment associée à celle du ta­
bac et de l’alcool. Mais il y a une fracture entre l’opinion pu­
blique et la législation française.

L’opinion publique convainc le promoteur

Il n’y aura pas d’hippo-club 
dans le quartier chinois

AGENCE FRANCE-PRESSE 
ET REUTERS

Paris — Le problème de la 
consommation de drogues 
douces en France pourrait être un 

des enjeux de la présidentielle de 
mai prochain au moment où les po­
litiques sont en retrait par rapport a 
une tolérance de plus en plus gran­
de de l’opinion publique.

Un rapport de l'Observatoire 
français des drogues et des toxico­
manies (OFDT) a révélé que, selon 
une majorité de Français, la prise en 
charge sanitaire des usagers est 
préférable à leur criminalisation.

L’évolution démontre un hiatus 
entre l’opinion et la législation fran­
çaise, particulièrement répressive.

I^a France s’en remet toujours à 
une loi de 1970 qui proscrit le 
simple usage de la drogue alors que 
la plupart des pays européens envi­
sagent (l’assouplir leurs lois.

«Ijés Français sont en avance sur 
la plupart des politiques», a estimé le 
quotidien Libération, qui a demandé 
aux candidats à la présidentielle de 
mai de s’exprimer sur le sujet 

Le président de droite Jacques 
Chirac et le premier ministre de 
gauche I jonel Jospin, même si tout 
le inonde les considère comme les 
deux favoris, ont préféré ne pas ré­
pondre aux questions du journal.

Le Rassemblement pour la Répu­
blique (RPR, néo-gaulliste) de M. 
Chirac a indiqué que le président «a 
toujours été hostile» à la dépénalisa­
tion et que le problème «n’estpas un 
des sujets qu’on privilégie».

Au nom de M. Jospin, qui ne 
s’est jamais exprimé sur la question 
depuis qu’il est premier ministre, le 
Parti socialiste s’est simplement dit 
prêt à «un vrai débat dans la société 
comme au Fadement».

D’une manière générale et mis à

part le candidat des verts, Noel Ma- 
mère, ou celui de la Ligue commu­
niste révolutionnaire (LCR), Olivier 
Besancenot, les candidats sont plu­
tôt prudente.

«Nous sommes non seulement 
pour la légalisation du cannabis 
mais aussi pour la dépénalisatùm de 
l’usage des drogues dures», a dit le 
candidat de la LCR tandis que M. 
Mamère s’est déclaré «favorable à 
une légalisatùm des drogues d/mces».

A l’extrême droite, l’opinion est 
tout autre: Bruno Mégret, du Mou­
vement national républicain, affir­
me qu’il faut «maintenir les valeurs» 
et Jean-Marie Le Pen, du Front na­
tional, que les drogues douces sont 
«un sas vers les drogues dures».

Des positions assez proches de 
celle d’une autre trotskiste, Arlette 
Laguiller, éternelle candidate à la 
présidence pour Lutte ouvrière 
(LO), qui condamne les «paradis ar­
tificiels» et préfère «que les jeunes li­
sent, qu’ils se cultivent et s’engagent».

Plus tolérant, le communiste Ro­
bert Hue, même s’il refuse de «bais­
ser la garde», se dit enclin à «une 
évolution» alors qu’au centre-droit 
Alain Madellin s’interroge sur «les 
échecs et les incohérences du tout ré­
pressif», estimant qu’il faut «oser le 
débat sur la drogue».

En revanche, François Bayrou, 
du centre, considère la dépénalisa­
tion comme «un feu vert à une aug­
mentation de la consommation».

Il est en rejoint par Jean-Pierre 
Chevènement, dont un porte-parole 
a estimé qu’il laut «responsabiliser les 
gens et notamment les populations les 
plus fragiles».

Autant de positions qui tranchent 
sur celles exprimées par les Fran­
çais, qui selon le directeur de 
l’OFDT, «sont une majorité à recon­
naître que l'interdit n’est pas efficace 
en terme de prévention».

JEANNE CORKIVEAU
LE DEVOIR

L’ homme d’affaires Tommy 
1 Hum a renoncé à l’implanta­
tion d'une salle de paris sur les 

courses de chevaux, ou hippo­
club, assortie d’un mini-casino 
dans le quartier chinois de Mont­
réal. Contesté de toute part, son 
projet avait suscité l’indignation 
de la communauté chinoise, déjà 
aux prises avec d’importants pro­
blèmes de jeu compulsif. Les in­
terventions répétées de la dépu­
tée libérale de La Pinière, Fatima 
Houda-Pepin, ont finalement réus­
si à faire fléchir le promoteur.

Dans une déclaration signée le 
16 janvier, Tommy Hum, prési­
dent de Hum Development Cor­
poration, et Ly Manh La, prési­
dente d’une compagnie à numéro 
associée au projet, affirment qu’à 
la suite de discussions avec la dé­
putée libérale, ils ont décidé de ré­
silier le bail de cinq ans contracté 
en octobre dernier pour le local 
réservé au futur hippo-club, au

1008 de la rue Clark, au cœur du 
quartier chinois.

C’est la persévérance qui a per­
mis d’en arriver à un tel dénoue­
ment, affirme Fatima Houda-Pe­
pin. Parce que la communauté 
chinoise est bien établie à Bras­
sard, située dans son comté, la 
députée avait décidé de prendre 
en main ce délicat dossier. Lors 
d’une rencontre avec l’homme 
d’affaires d’origine chinoise le 11 
janvier dernier, elle a pu lui expo­
ser les motifs de son opposition 
au projet tout en l’assurant de son 
intention d’établir un dialogue, 
une rencontre «très difficile». «Il a 
pris une décision d’affaires parce 
qu’il voulait développer le quartier 
chinois mais il n’a pas regardé les 
autres aspects. La difficulté, c’était 
de lui faire comprendre les diffé­
rentes facettes de la probléma­
tique. Ça pris du temps», relate 
Mme Houda-Pepin. Elle a finale­
ment réussi à obtenir du promo­
teur la promesse qu’il consulte­
rait ses partenaires afin, peut- 
être, de revoir ses intentions.

Des conversations télépho­
niques quasi quotidiennes avec la 
députée et la mobilisation au sein 
de la communauté chinoise ont fi­
nalement eu raison des réticences 
de Tommy Hum.

I.a communauté chinoise 
est divisée

Mme Houda-Pepin n’entend pas 
en rester là car toute l'affaire a créé 
de profondes divisions dans la 
communauté chinoise de Montréal 
et les plaies seront difficiles à cica­
triser, explique-t-elle. Il faudra réta­
blir un dialogue entre les oppo­
sante et M. Hum, un homme d’af­
faires prospère, propriétaire de plu­
sieurs commerces et restaurante 
dans le quartier chinois, égale­
ment reconnu pour son implication 
au sein de sa communauté. La dé 
putée s’engage à servir de média­
trice entre les deux parties.

Enchantée de ce dénouement, 
May Chiu, directrice du service 
d’aide à la famille chinoise, quali­
fie la volte-face de M. Hum de 
«grande victoire pour la commu­

nauté chinoise». La coalition com­
posée d’associations de gens d’af­
faires et d’organismes divers, 
avait mené une campagne de 
contestation au cours de la derniè­
re semaine. Selon Mme Chiu, la 
décision de M. Hum est tout à son 
honneur: «Je crois qu’il a gagné 
beaucoup plus de crédibilité auprès 
de la communauté chinoise. Il a 
écouté la voix du peuple et nous lui 
en serons toujours reconnaissants», 
assure-t-elle.

Une manche importante vient 
d’être remportée mais la coali­
tion n’entend pas lâcher prise en 
ce qui concerne la Régie des al­
cools, des courses et des jeux et 
les pratiques qu’elle utilise pour 
informer le public, soit la publica­
tion d’avis susceptibles de passer 
inaperçus auprès de la popula­
tion. «Si la Régie ne change pas sa 
façon d’aviser le public, le mois 
prochain ou la semaine prochai­
ne, un autre promoteur pourrait 
faire des demandes semblables et 
nous n’en serions pas avisés», pré 
vient Mme Chiu.

BREF

La forêt
amazonienne
disparaît
(AFP) — la destruction de 
l’Amazonie brésilienne a atteint 
de 1995 à 2000 les mêmes ni­
veaux que dans les années 1970 
et 1980:1,9 million d’hectares par 
an, soit sept terrains de football 
par minute, ont révélé hier trois 
chercheurs. Les chercheurs ont 
fait une analyse qui sera publiée 
dans la revue Environmental 
Conservation, dans laquelle ils 
étudient la destruction de la forêt 
amazonienne à l’aide de photos 
de satellites. D’après cette analy­
se, au début des années 90 les 
déboisements atteignaient 1,38 
million d’hectares par an alors 
que de 1978 à 1989 étaient dé

truite 1,98 million d’hectares, pra­
tiquement le même niveau que 
celui enregistré de 1995 à 2000, 
quand 1,9 million d’hectares ont 
été déboisés.

Monica Lewinsky 
en noir et blanc
(PC) — Monica Lewinsky sera au 
cœur d’un documentaire télévisé 
qui devrait lever le voile sur plu­
sieurs facettes de sa personnalité 
et sur des détails de sa liaison 
avec Bill Clinton. Mme Lewinsky 
affirme qu’il existe plusieurs pré 
jugés à son endroit et qu’elle espé 
re les écarter. Elle cite, entre 
autres, l’idée voulant quelle dési­
rait devenir une célébrité et que 
ce serait dans ce but qu’elle aurait 
séduit le président. Appelé Moni­
ca in Black and White, le docu­

mentaire présentera une série de 
questions et réponses avec des 
étudiants, ce qui devrait aussi ai­
der, selon elle, à faire disparaître 
un autre préjugé voulant qu’elle 
soit stupide. Le documentaire 
sera présenté le 3 mars au réseau 
HBO.

Claire Lamarche 
quitte TVA
(Le Devoir) — Après 12 ans 
consacrés à présenter une émis­
sion quotidienne, Claire La­
marche quittera l’antenne de TVA 
au printemps. Grosse décision, 
donc, pour Mme Lamarche, qui 
affirme être en pleine santé et 
soutient n’avoir aucune différend 
avec le télédiffuseur et ni aucun 
autre projet de télévision. «Je tra­

vaille à la télévision depuis 35 ans 
et j’ai actuellement 56 ans, ex­
plique-t-elle./e veux faire une ré­
flexion sur ma façon de vivre et 
prendre un recul.» Claire La­
marche ajoute que pour l’autom­
ne, toutes les options sont ou­
vertes: revenir à la télévision avec 
un autre concept d’émission, re­
tourner aux études, prendre le 
temps de vivre, bref, «tout est pos­
sible», dit-elle. Mais l’émission 
quotidienne de l’après-midi, c’est 
terminé. Lorsque Claire La­
marche se terminera, en mars, ce 
seront plus de 1700 émissions qui 
auront été présentées, phénomè­
ne exceptionnel. L’émission attire 
à 16h entre 450 000 et 500 000 té­
léspectateurs et, de temps à 
autre, une édition spéciale pré­
sentée en soirée et consacrée à 
des retrouvailles bat des records 
d’audience.
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REGROUPEMENTS DE RUBRIQUES
IMMOBILIER RESIDENTIEL
100*150 Achat-vente-échange 
160* 199 Location

IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250 Achat-vente-échange 
251 • 299 Location

MARCHANDISES 
OFFRES D’EMPLOI 
PROPOSITIONS D'AFFAIRES 
ET DE SERVICES 
VÉHICULES

MOTS CROISÉS
3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

HORIZONTALEMENT
1 - Pièce de théâtre.
2 - Augmentation anor­

male de la pression.
3 - Allonge. - Obéit.
4 - Interjection. - Cou­

ler abondamment 
vers.

5- Salsepareille. 
Série de coups de 
baguettes

6 - Huiler. - Fugitif.
7 - Presqu'île
8- Hertz, - S'emploie 

comme coordina­
tion. - Double règle.
- Professionnel.

9- Clan - Compliqué
10 - Platine. - Phénomè­

ne lumineux des 
régions polaires

11 • Oiseau échassier. -
Comprimés

12 - Emportement extrê­
me

VERTICALEMENT
1 - Partisan d'une doc­

trine fondée sur la 
théorie de la sages­
se divine. - Gadoli­
nium.

2 - Régliez selon une
cadence, - Champ.

3 • Fruit. Rivière .
d'Europe. - Imitation ,

de marbre.
4 - Prénom de la

comédienne, fille de 
Charlie Chaplin. - 
Interjection

5 - Courroux. - Plante
de montagne. '

6 - Celtium. - Direc­
tions. - Langue par­
lée au Brésil

7 - Il est couvé. - Rela­
tif à un col

8 - Manganèse. - Fra­
gile. - Interjection 
espagnole.

9 - Personne entière­
ment soumise. - 
Gouet.

10 - Créateur. - Plante
des lieux humides.

11 - Additionné d’iode -
Fléchette. - Marque 
le temps.

12 - Agace. - Point car­
dinal.

Solution d'hier

PÜOPlilETES 0 VENDRE

LONGUEUIL- Domaine Bellerive 
Cottage spacieux. 8 pièces+, ther­
mopompe. foyer. (514) 237-2357

CONDOMINIUM!
El COPROPRIÉTÉS

ILE-DES-SOEURS- Verrières III
16e étage,super condo, bijou 

Vue splendide montagne ville- 
fleuve Magnifique 3 1'2,750 p.c..

1 c.c. ac, 5 électros. stores, gara­
ge. gym, spa, sauna pisc. mt/ext. 

Particulier. 165 000 $ 
362-8043 - 361 -6062(pagette)

QUEBEC HAUTE-VILLE
Vue Laurentides, const '88. béton, 

bois franc. 41'2,1200 p.c. 
stat mt. 123 000$ (514)913-3865

LAC DES DEUX-MONTAGNES 
RIGAUD

Un terrain de plus de 40 650 p.c. 
(3776.7mi) situe sur le chemin de 

la Baie Quesnel. Rigaud. à 55m en 
tace du lac des Deux-Montagnes 
Droit de passage de 12‘ de largeur 
devant le terrain pour accès au lac 
Service d'eau souterraine disponi­
ble et fosse septique déjà installée 

Coût : 20 000$ 
(514)334-6074

APPARTEMENT ET 
LOGEMENTS À LOUER

CENTRE-VILLE • Mc GILL
Chaleureux loft 72m» privé 

Meubles et decor XiXe. tt équipe 
Terr stat Sem mois 284-6685

vmazurca99@yahoo.com

APPARTEMENT H 
LOGEMENTS À LOUER

Marche Jean Talon Bas duplex

nouvellement rénové. 3 ch c fer 
mees. siavage, bas franc Libre, 

900$ non-chaufté (514) 389-0340

N.D.G.
4 12.s -s ave Marcil. fngo, cuisi­
nière Pas d'animaux, non-fum 

450$ chauffé 488-8843

OUTREMONT Bas de duplex, 
grand 612,2 c.c., plancher bois 

Chauffe 1er février (450)451-5819

APPARTEMENTS ET 
LOGEMENTS À LOUER

OUTREMONT, rue Stuart

Haut duplex, grand 71.2 ensoleillé, 
5 ôlectros, pl. bois franc, foyer, ga­
rage. Près écoles, métro et servi­

ces. Libre. Pas d'animaux. Famille 
calme. 2 000$ 945-6621

PLATEAU
Marquette, 3e. 61/2 agréable 

ensoleillé. 875$. Février 523-1344

Snowdon Queen Mary Grand 
41/2 clair, rénové, eau chaude, 

garage. Libre imm (514) 481 -3686

ST-SAUVEUR
Dans le village. 4 luxueux 4 lÆ, 2 
2 ch c., foyer, non-meublé, non- 
chauffé Idéal retraité ou pré­
retraite 750$ et '800$ /mots

(450) 227-2278

CONDOMINIUMS AIQUEII

COTE-DES-NEIGES, conao de 
prestige. 4 12, 2 c.c., 1 espace de 
garage I 200$ tt inclus. 342-9330

ILE-DES-SOEURS
1 c.c.. 900 p.c., pisc. int., sauna, 
stat int. Meublé ou non. 1 600$. 
Jusqu'en mai 2003. 766-1008

PCOPCIÉliS ÀIQUER

ST-ANTOfNE-SUR-RICHELIEU
Maison 4 iX immense salle 34'x25' 
propice pour sessions, foyer, accès 
nvière, 'ibre Résidentiel seul (600$i 

Commercial-résidentiel (825$) 
(514) 2974775

HORS HONTlto À [QUE8

* ♦ ‘ PARIS1 * *
XVe superpe appad. 3 meublé 
ancien, t. équipé 24 pers , parc 
Disp sem meus (450)968-0262

À SAISIR! 3” PARIS XIXe
Libre à partir du 15 janvier

1 ou 2 couples. (514)842-3573

PARIS
Spaoeux appartements ensoleillés 

À partir de 3 OOOFF ’sem 

1454425

PARIS XI et Bretagne sud 4'5$-
sem equip n améneam accueil 

personnalise OU 33160283731 

Fax 3132 )@dansparts.com

HORS FRONTIÈRES À LOUER

ROME (près de L'Eur)
31/2 ensoleillé, meublé, tout con­

fort Disp 4 juillet. Max 6 mois 
(514)938-2156

CHALETS A LOUER
ESTRIE Sur immense terrain

Beau chalet meublé, tout confort, 
prox. golf, ski etc. Etangs pnvés 

Févner à août 2002
(514) 488-6872 (450)292-3592

MT-TREMBLANT (12 MIN)
Chalet 3 étages en montagne 

"Bienvenue aux skieurs”
Déneigé, chauffé, meublé, éclairé, 
poêle granule, antenne paraboli­

que. 5 c.c, Saison 
Libre immédiatement 

(819)275-2671.(819)275-5181

PARC DU BIC 
et MÉTIS-SUR-MER
Vue fleuve, foyer, 

tout équipé. Ouvert à l'année.
www.vieuxloupdemer.com 

(418) 750-5915

ESPACES COMMERCIAUX 
ET INDUSTRIELS À LOUER

LOFTS C0MM. + ESPACES IN- 
DUSTR. & COMM. À LOUER orès 
Canal Lachme, métro. Ateliers 500- 
5000pc. (514)932-4850(poste 307)

Achat Fortin, Jackson Lemieux, 
Richard, lacurto. etc. 418-648-9292

LIVRES ET DISQUES
BONHEUR D'OCCASION ache­
tons à domicile livres de qualité en 
tous genres, anciens, modernes et 
rares 4487 De La Roche 914-2142

BOUQUINERIE ST-DENIS(4075)
achète à domicile arts, BD, philo, 
littérature Serv rapide. 288-5567

A VENDRE
Métier à tisser de 
60 pouces, Fanny 
de Nilius Leclerc, 
avec banc, situé à 

Montréal, prix à 
négocier.

JULIE
(514) 644 2063

TAPIS PERSANS (18) 
Superbes pièces.venant cfune 

residence de Westmount 
Du propre 806-2295

7CKK
» O MX 4I ION 

M \ * I r V I N l INI
WWW MARI fc VI NC L N F ORC

IBS W1 J4U

EMPLOIS DIVERS ECES
TRADUCTEURS(TRICES)

vers le français. Français impecca­
ble. Tout diplôme universitaire ac­

cepté Expérience. De 46 000$ à 
90 000$/annêe. Traductions à faire

exclusivement dans nos bureaux 
de TORONTO 

(416)975-5252 poste 305

Anglais d'affaires et prof. M E D
McGill Agrée par Emploi-Québec.

15 ans d’exp. (514) 270-3733

ATELIER D'ÉCRITURE Sylvie 

Massicotte. auteure. 514-522-1429

COURS D'ANGLAIS
Groupe ou privé Tous âges Prot 

cfexp diplômée. 483-0666 Hilda

COURS D'ANGLAIS PRIVÉ

Personnalisé. Raisonnable.

25 années d’expénence 
Métro Vendôme. 485-4490

ENTRETIEN, RENOVATION

DIVERS TRAVAUX de renovation
faits par un artisan d'expénence 
387-2613 J. Prévost

DEMENAGEMENTS

G. JODOIN TRANSPORT INC.
Déménagements de tous genres. 
Spécialité : appareils électriques. 

Assurance complète 2534374

CHEVROLET CAVALIER 01
Aut. 2 portes, tt équipé Bal bail 

359 46$/mois. 9104466

\ O V r»4 T I O N 
MARI» VIS» INI

WWW.MARltVTNCfcNT.ORC.
ISM *>17433

LUZY. ÉRIC RENÉ

De Montréal le 13 
janvier 2002, à l'âge 
de 36 ans est décédé 
Éric René Luzy. Fils 
bien-aimé de Léa 
Chiasson et de feu 
Robert Luzy, outre sa 
mère il laisse dans le 
deuil sa soeur Brigitte 
(Julien), Jules et 
Marianne, sa soeur ; 
France (Benoit), Myle- 
ne, Mélanie et Marc, 
sa famille de France et 
d'Italie, autres parents 
et de nombreux 
amis(es). Des remer­
ciements au personnel 
du 4ième étage ouest 
de l'Hôpital St-Luc.
Un don à la Fonda­
tion du C.H.U.M Ou 
à la Fondation Farha 
7080 Du Parc, Mont­
réal H3N 1X6, (514) 
270-4900, serait 
apprécié.
Les funérailles en pré­
sence des cendres 
seront célébrées le 
Samedi 19 janvier 
2002 à 12h00 en la 
co-Cathédrale St- 
Antoine de Longueuil 
sur St-Charles, Angle 
du Chemin Chambly. 
Direction La Maison 
Darche
info@maisondarche.com

Allergique?
Pas de panique !

!q>
Qf ASSOCIATION QUÉBÉCOISE 
W DES ALLERGIES ALIMENTAIRES

Tél./Téléc.: (514) 990-2575 
www.aqaa.qc.ca

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s’il vous plaît, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s'y serait glissée.

I J. UFViHI! ne sera pas responsable 
des erreurs répétées.

Merci de votre attention.

Propriétaires !

Logement à louer? 
Propriété à vendre?

TP5**
*3 lignes, 37a par ligne supplémentaire. 

Samedi seulement : 32% de plus.

Heure de tombée: 14h30 tous les jours

985-3322
Communique? avec un conseiller publicitaire dis maintenant

Diffcrtnts forfuits iispotiiblts.

LE DEVOIR
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ISRAËL

Attentat dans 
une salle de bal
Un groupe lié au Fatah 

revendique cette première 
attaque contre des civils 

depuis décembre
AGENCE FRANCE-PRESSE

J
F érusalem — Un Palestinien armé a ouvert le feu 
I hier soir dans une salle de bal de la ville de Ha- 
era, au nord de Tel-Aviv, tuant au moins six Israé­
liens avant d'être abattu à son tour, selon des 

sources policières.
Il s’agit du premier attentat contre des civils de­

puis l’appel à l’arrêt des attaques anti-israéliennes 
lancé le 16 décembre par le président palestinien 
Yasser Arafat.

Selon un responsable policier, l’homme, armé d’un 
fusil automatique M-16, a tiré des rafales sur l’assis­
tance qui célébrait la bat mitva (première commu­
nion) d’une jeune fille de 12 ans.

Quelque 25 personnes ont été blessées avant que 
l’assaillant ne tombe sous les balles de la police.

D’après certains témoins, celui-ci aurait lance des 
grenades, ce qui n’était toutefois pas établi de façon 
certaine en raison de l’extrême confusion qui ré­
gnait. Trois des blessés étaient dans un état grave, 
dont un dans un état critique, selon des responsables 
médicaux.

L’auteur de l’attentat portait sur lui une ceinture 
d’explosifs mais n’est pas parvenu à l’actionner, se­
lon des témoins. La police n’a cependant pas confir­
mé ce point

«Le terroriste a été tué à l’entrée de la salle par des 
policiers arrivés très rapidement à la rescousse», a dé­
claré à la presse un officier supérieur de police, le 
commandant Yaakov Borowski.

«La police israélienne était déjà en état d'alerte dans 
tout le pays, de crainte d’attentats, mais n’avait pas 
reçu d’avertissement précis à propos de cette action», a 
précisé le policier.

L’attentat s’est produit peu après 23h locales dans 
la salle de spectacle Armon David à la fin de la fête 
de communion, alors que les invités dansaient 

Un groupe armé lié au mouvement Fatah du prési­
dent palestinien Yasser Arafat a revendiqué l’attentat.

Un interlocuteur anonyme, parlant au nom des 
«Brigades des martyrs d’al-Aqsa», a indiqué dans un 
appel téléphonique à l’AFP que l’un des membres du 
groupe, Abdelsalam Hassouna, 24 ans, du village 
Beit Imrin, près de Naplouse, avait commis l’attaque.

«Nous revendiquons l’opération de Hadera, qui a été 
menée pour venger l’assassinat par Israël de notre lea­
der à Tulkarem, Mohammad Raad al-Karmi», a-t-il 
déclaré en référence à la mort du chef local des Bri­
gades à Tulkarem, lundi, dans une explosion attri­
buée à Israël.

Israël considère le président palestinien Yasser 
Arafat et l’Autorité palestinienne «responsables» 
de l’attentat de jeudi soir à Hadera et estime que 
cette attaque, qui a fait sept morts dont son auteur, 
crée «une nouvelle situation», a affirmé un porte-pa­
role officiel.

In dernière attaque contre des civils en Israël avait 
eu lieu le 2 décembre, à Haïfa, dans le nord d’Israël, 
lorsqu’un kamikaze membre du Mouvement de la 
résistance islamique (Hamas) avait tué 15 personnes 
en faisant exploser une charge explosive qu’il portait 
sur lui à bord d’un bus.

Un volcan 
détruit Goma

Les factions congolaises 
s’entendent à Bruxelles

D’APRÈS L’AGENCE FRANCE-PRESSE

La lave du volcan Nyiragongo a atteint hier soir le 
centre de la ville de Goma, à l’est de la Répu­
blique démocratique du Congo, brûlant tout sur son 

passage et chassant vers le Rwanda tout proche la 
quasi-totalité des 400 000 habitants, ont constaté des 
journalistes de l’AFF

La lave a coupé Goma en deux, selon les témoi­
gnages des habitants en fuite. On ignorait encore dans 
la soirée s’il y avait des victimes, et il se pourrait que 
des habitants cherchant à quitter la ville aient eu la rou­
te barree par un ruban de lave, selon ces témoins.

«À 20 ou 25 kilomètres devant moi, tout est en feu», 
a confirmé par téléphone, depuis l’aéroport de Gise- 
nye, Peter Horntby, un officier de la Mission d’ob­
servateurs des Nations unies au Congo (MONUC), 
dont les effectifs ont quitté leur base, proche de l’aé­
roport de Goma au nord de la ville. Il ne quittera pas 
Gisenye, a-t-il affirmé, tant qu’il n’aura pas récupéré 
les 250 Casques bleus marocains de la MONUC qui 
étaient déployés à Goma Quelques-uns étaient déjà 
arrivés au Rwanda jeudi soir, mais les autres étaient 
bloqués dans le cortège des réfugiés, a-t-il ajouté.

Les participants à la table ronde de Bruxelles sur 
la République démocratique du Congo (RDC) sont 
parvenus hier à se mettre d’accord sur les condi­
tions d’un retour à la paix dans leur pays, ce qui lais­
se espérer une relance du dialogue intercongolais, 
actuellement en panne.

Après trois jours de discussions, les quelque 80 
représentants de partis politiques de l’opposition ou 
de la société civile, invités à Bruxelles par le gouver­
nement belge, ont par ailleurs approuvé à la quasi- 
unanimité un document fixant le cadre à retenir pour 
le retour à un régime démocratique en RDC, sous le 
regard de trois observateurs du gouvernement de 
Kinshasa. «Vous avez fait la preuve que les Congolais 
entre eux peuvent s'écouter dans la tolérance et le res­
pect mutuel et parvenir aux grandes lignes d’un plan 
pour reconstruire un État», a déclaré le ministre bel­
ge des Affaires étrangères, Louis Michel.

«Après cette réunion, je ne vois pas quels obstacles 
demeurent à un démarrage réel» de l’action du «facili­
tateur» du dialogue intercongolais, l’ancien président 
du Botswana, Ketumile Masire, a-t-il ajouté.

Le ministre belge doit s’envoler dimanche pour 
le Botswana afin de rendre compte à M. Masire des 
conclusions de Bruxelles.

M. Michel doit également rencontrer les autori­
tés sud-africaines, qui accueilleront, en principe à la 
mi-février selon les diplomates belges, la prochaine 
réunion du dialogue intercongolais.
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LE MONDE
Besoins financiers du gouvernement afghan

Powell rassure Hamid Karzaï
«Les assurances cest bien, le cash c'est mieux», dit le représentant de l’ONU

fit-

Garde d’honneur pour le premier Secrétaire d’Ètat américain à visiter le pays en 25 ans.

D’APRES L’AGENCE FRANCE PRESSE

Kaboul — La brève visite hier de Colin PoweR en 
Afghanistan, la première d’un secrétaire d’Etat 
américain en 25 ans, a permis de rassurer le gouver­

nement intérimaire afghan sur la volonté américaine 
d’accorder un soutien économique à long terme et 
d’évoquer les dangers d’un regroupement des tali­
bans sur la frontière est du pays.

L’aide économique à la reconstruction du pays de- 
vaste par 23 ans de guerre préoccupait également les 
dirigeants de Kaboul. De nombreux Afghans qui ont 
lutté avec l'aide de Washington contre l’Union soviG 
tique se sont sentis totalement abandonnés et trahis 
par les Etats-Unis après le retrait des troupes sovié­
tiques de leur pays, en 1989. Ils redoutent que les 
nouvelles promesses américaines ne soient de nou­
veau pas suivies d’effets.

«Et maintenant, je peux leur dire: oui, les États-Unis 
vont rester avec nous», a déclaré Hamid Karzaï, chef 
du gouvernement intérimaire de l'Afghanistan, à l'is­
sue d’un entretien au palais présidentiel. Lors de leur 
entrevue, M. Karzaï, une longue cape verte sur les 
épaules et une toque sur la tête, a rappelé au secrétai­
re d’Etat que son administration a des besoins finan­
ciers extrêmement urgents.

«Nous serons avec vous au cours de cette crise comme 
à l’avenir», a répondu M. Powell. «Nous sommes enga­
gés à faire tout ce que nous pouvons pour vous aider en 
cette période de transition pour un nouvel Afghanistan 
où l’on pourra vivre en paix, dans la sécurité, où l’on 
pourra élever ses enfants et rêver d’un avenir meilleur», 
a-t-il ajouté lors d'une conférence de presse.

«Une question de jours»
Le secrétaire d'Etat américain a affirmé que Wa­

shington ferait une contribution «significative», sans 
en préciser le montant, à la conférence des dona­
teurs pour la reconstruction de l’Afghanistan, qui 
doit se tenir les 21 et 22 janvier à Tokyo et à laquelle 
il doit assister. En accord avec les décisions de 
l'ONU, les Etats-Unis débloqueront bientôt quelque 
220 millions de dollars d’argent afghan, gelés depuis 
1999, afin d’aider le nouveau gouvernement à évjter 
la faillite, a poursuivi M. Powell. le secrétaire d’Etat 
n’a pas pu dire si l’argent avait déjà été débloqué 
mais a estimé que c’était «une question de jours».

M. Powell a quitté l’Afghanistan pour l’Inde hier 
après-midi.

Il n’y a pas eu de réponse de la communauté inter­

nationale à un appel lancé par les Nations unies pour 
des fonds d'urgence qui permettraient à l’Afghanis­
tan de fonctionner, a cependant annoncé hier un por­
te-parole de l’ONU. «Cest très décevant», a ajouté Ah­
med Fawzi, porte-parole du représentant spécial des 
Nations unies pour l’Afghanistan, Lakhdar Brahimi, 
au cours d’une conférence de presse. Selon lui, l’ab­
sence de fonds risque de se prolonger jusqu’aux 
suites de la conférence des donateurs. «Les assu­
rances, c’est bien, le cash, c’est mieux», a dit M. Fawzi 
après le passage de M. Powell.

Toute promesse faite à Tokyo prendra au moins 
six mois à être réalisée, estime-t-on généralement à 
Kaboul. Or, a rappelé M. Fawzi, le gouvernement in­
térimaire n’a une durée de vie que de six mois.

Un appel d’urgence, lancé juste après les ac­
cords interafghans de Bonn signés le 5 décembre, 
qui avaient mis sur pied le gouvernement intéri­
maire, n’avaient permis de récolter que 7,3 mil­

lions de dollars sur les 17 promis. Selon le Pro 
gramme des Nations unies pour le développe 
ment, ce montant pourrait toutefois être porté à 
9,7 millions de dollars avant la fin de la semaine. 
Mais cette somme ne suffirait même pas, selon M. 
Fawzi, à payer les salaires de la fonction publique 
et de la police pour un mois, alors que les arriérés 
de salaire sont de six mois.

Au cours de sa visite, M. Powell a partagé avec Ha­
mid Karzaï’et trois de ses ministres, Mohammad Fa- 
him (Défense), Abdullah Abdullah (Affaires étran­
gères) et Yunus Kanooni (Intérieur), l’inquiétude 
provoquée par une forte concentration de talibans à 
l'est, dans une zone frontalière avec le Pakistan, se­
lon le porte-parole du ministère des Affaires étran 
gères, Omar Samad. Los membres du gouverne­
ment ont renouvelé leur soutien à Washington, dont 
les avions ont bombardé toute la semaine l'est de 
l’Afghanistan, a-t-on précisé de même source.

L’homme aux souliers explosifs 
aurait été un «éclaireur» pour Oussama ben Laden

FABRICE ROUSSELOT 
LIBÉRATION

New York — Le département de la Justice améri­
cain en est convaincu: le Britannique Richard 
Reid, accusé d’avoir tenté de faire sauter le vol Paris- 

Miami en décembre avec des explosifs dans ses chaus­
sures, est un terroriste membre d'al-Qaida. Au lende­
main des neuf nouveaux chefs d’inculpation prononcés 
contre Reid par John Ashcroft, dont tentative de 
meurtre et recours à une arme de destruction massi­
ve, plusieurs officiels ont ainsi affirmé à la presse amé­
ricaine que Reid était un «éclaireur» à la solde d’Oussa­
ma ben Laden et parcourait le monde afin de détermi­
ner d’éventuelles cibles terroristes.

Officiellement, l’acte d’accusation présenté mer­
credi par l’attorney général (ministre de la Justice) 
John Ashcroft souligne seulement que Reid «a suivi 
des entraînements d’al-Qaïda en Afghanistan à plu­
sieurs reprises». Sans autre précision. L’avocat du Bri­
tannique, Tamar Birckhead, a en outre relevé que 
«l’accusation ne prétend à aucun moment que les 
crimes [dont sont accusés mon client] ont été com­

mis au nom d’al-Qaïda ou pour soutenir sa cause».
Selon plusieurs sources toutefois, le département de 

la Justice et le FBI sont actuellement en train de concoc­
ter un dossier sur les activités de Richard Reid, qui ne 
laissent aucun doute quant à son rôle au sein de la nébu­
leuse- d'Oussama ben l^den. Les enquêteurs seraient 
notamment «sûrs» désormais que Reid est bien le dé 
nommé Abdul Ra’uff, un agent d’al-Qaïda, dont une misr 
sion de reconnaissance est détaillée sur le disque dur 
d’un ordinateur de l’organisation acheté- par hasard à Ka­
boul par un journaliste du Wall Street Journal. Le trajet 
de Ka'uff correspond point par point à celui effectué p;ir 
Reid l’été dernier, partant d’Amsterdam pour se rendre 
à Tel-Aviv, puis en Egypte, en Turquie et au Pakistan.

Témoignages
Ijes autorités américaines disposent aussi du témoi­

gnage d’un combattant d’al-Qaïda capturé en Afghanis­
tan, Ibn al-Sheikh aHibi, et qui a identifié Richard Reid 
comme étant Abdul Ra’uff. Actuellement détenu à 
Guantanamo Bay, la base américaine de Cuba, al-Libi 
dirigeait le camp d’entraînement de Khalden, où Reid 
aurait appris à se servir des explosifs, et il aurait accep­

té de livrer de nombreux renseignements sur le réseau 
d’Oussama ben Laden. C’est lui qui a précisé que Reid 
avait été chargé de «faire de la prospection» pour ben 
I arien dans plusieurs pays. «Cest une source d’informa- 
tion intarissable», a confié un agent du FBI.

Plusieurs autres prisonniers à Kandahar avaient éga­
lement affirmé «reconnaître» Reid après son arresta­
tion, fin décembre. Un membre des forces de sécurité- 
israéliennes a quant à lui précisé en début de semaine 
que son pays «tentait de récupérer un maximum dïnfor 
rrntion» sur le voyage du Britannique à Tel-Aviv afin de 
déterminer si ce dernier préparait d’éventuelles at- 
taqpes en Israël.

A londres, les autorités essaient de leur côté d’éta­
blir avec plus de précisions les liens existant entre Za- 
charias Moussaoui, le Français inculpé dans le cadre 
des attaques du 11 septembre, et Richard Reid.

Ia-s deux hommes ont fréquenté la même mosquée 
et le FBI pense qu’ils étaient en «contact régulier».

Selon John Ashcroft en tout cas, l’inculpation de 
Reid, qui risque la prison à vie, montre que les Etats- 
Unis ne peuvent écarter une possible nouvelle attaque 
d’al-Qaïda dans les semaines à venir.

Mondial 2002

«Carton rouge 
au travail des enfants»

AGENCE FRANCE-PRESSE

New Delhi — Les militants indiens contre le 
travail des enfants ont demandé hier à la Fé­
dération internationale de football (FIFA) d’adres­

ser un «carton rouge» aux équipementiers qui re­
crutent des enfants dans leurs usines indiennes 
pour le Mondial 2002.

«Une équipe d'enquêteurs à 
Jalandhar [Etat du Pendjab, 
nord] ont photographié des en­
fants, certains âgés d’à peine 
dix ans, en train de fabriquer 
des ballons portant le logo 
“FIFA World Cup 2002”», a dé­
claré Kailash Satyarthi, prési­
dent de la Marche mondiale 
contre le travail des enfants.

M. Satyarthi a demandé 
par écrit à la FIFA de prendre 
des mesures contre les équi­
pementiers qui exploitent les 
enfants.

«Ils fabriquent des ballons 
pendant 10 à 12 heures par 
jour, pour 10 roupies [25 cen­
times d'euros] l’unité. Leurs 
doigts sont pleins de cals et de 
cicatrices à cause des grosses 
aiguilles. C’est criminel», a-t-il 
accusé.

Selon Philippe Roy, co-orga­
nisateur de la Marche mondiale, la FIFA n'a pas ré­
pondu favorablement à leurs appels, malgré les 
conditions sordides dans lesquelles travaillent les 
enfants dans les ateliers clandestins de Jalandhar 
et Meerut.

«Nous avons écrit plusieurs lettres à la FIFA, aver­
tissant que la surveillance des entreprises sous licen­
ce n’était pas suffisante. Mais ils ont choisi de fermer

les yeux», a expliqué M. Roy, ajoutant que «l’Inde et 
le Pakistan sont les deux plus gros fabricants pour le 
Mondial 2002. Nous savons que des milliers d’en­
fants assemblent des ballons dans ces deux pays».

Selon un rapport publié en 1999 par le ministère 
indien du Travail, 12 000 enfants travaillent dans 
l'industrie nationale d’équipements sportifs.

Michel Zen Ruffinen, le se­
crétaire général de la FIFA, a 
récemment déclaré que l’ins­
tance mondiale surveillerait si 
les produits fabriqués pour le 
Mondial — notamment les 
ballons et les équipements du 
corps arbitral produits par 
Adidas — étaient conformes 
aux réglementations sur le 
travail.

Mais pour M. Roy, «Adidas 
n’a jamais réagi sur le rapport 
intitulé “Im face cachée du foot­
ball”, qui révèle l’exploitation 
des enfants dans l'industrie du 
football en Inde».

«Il faut un mécanisme de 
surveillance plus important 
pour éliminer le travail des en­
fants», a-t-il conclu.

Selon l’Organisation inter­
nationale du travail (OIT), il y 
aurait environ 250 millions 
d’enfants de 5 à 14 ans dans le 

monde contraints de travailler et au moins 60 mil­
lions utilisés pour des tâches particulièrement dan­
gereuses ou pénibles.

L’OIT lance aujourd’hui une campagne «Carton 
rouge au travail des enfants» à l’occasion de la cou­
pe d'Afrique des nations (CAN 2002) de football, 
qui débute demain. Selon l'OIT, l’Afrique compte 
plus de 80 millions d'enfants au travail.

L’Argentine porte 
un grand coup 
contre l’évasion 

fiscale
D’APRÈS L’AGENCE FRANCE-PRESSE

Buenos Aires — L’évasion fiscale, considérée par 
de nombreux économistes comme l’une des 
plaies de l’Argentine, est dans le collimateur de la justi­

ce du pays qui a perquisitionné plusieurs groupes 
étrangers, mais aussi de la justice suisse qui a bloqué 
des comptes de l’ex-président Menem.

Les groupes bancaires espagnol BBVA, britan­
nique HSBC et la compagnie aérienne American 
Airlines ont été l’objet de perquisitions hier à Bue­
nos Aires, pour leur implication présumée dans des 
sorties illégales de capitaux estimées entre 10 et 20 
milliards de dollars.

Cette série de perquisitions a aussi mené la police 
chez les sociétés de transport de fonds Prosegur, Fir­
me et Brinks et dans les zones de chargement de fret 
des aéroports d’Lzdza et a l’Aeroparque. Ijc juge fédé­
ral Norberto Oyarbide, qui en est à l’origine, soupçon­
ne ces entreprises d’avoir facilité des transferts illé­
gaux de fonds entre le 20 novembre et le 30 dé­
cembre, au beau milieu du chaos argentin.

Dans la seule journée du 30 novembre, appelée «ven­
dredi noir», 4,4 milliards de dollars avaient quitté le 
pays, selon la Banque centrale. Des premieres plaintes 
en justice avaient alors été déposées pour connaître les 
conditions, légales ou non, de ces sorties de fonds.

Les deux comptes bancaires bloqués en Suisse de­
puis septembre et appartenant à des proches de l'an­
cien président argentin Carlos Menem sont crédités 
d’un montant avoisinant les dix millions de dollars, a-t- 
on par ailleurs appris hier de source judiciaire suisse.

Eduardo Amadeo, porte-parole du président argen­
tin Eduardo Duhalde, a annoncé hier à Buenos Aires 
que Carlos Menem, président de 1989 à 1999, «devait 
s’expliquer devant la justice» sur la provenance de 
quelque 10 millions de dollars qu’il possède dans des 
banques suisses.
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EDITORIAL
La lapidation 

du Nigeria
Après avoir été condamnée à mort par lapidation, une Nigé­
riane défend actuellement sa cause en Cour d’appel. Si elle 
perd cette manche, elle demandera à la Cour suprême de 
trancher. En attendant la poursuite du dossier, Safiya Hus- 
seini oblige les plus hautes autorités du pays à amorcer un 
débat qu’elles n’osaient pas mener: l'imposition de la charia 
n’est-elle pas incompatible avec la séparation du religieux et 
du politique, telle qu’inscrite dans la Constitution?

A
Serge Truffaut

❖ ❖ ❖

u cours des trois dernières années, douze Etats 
de la fédération nigériane ont remplacé les 
codes civil et pénal par la charia. Jusqu’à main­
tenant, le président Olusegun Obasanjo n’a pas 
osé ouvrir un débat sur cette prolifération qui, 
soit dit en passant, est concentrée dans le nord 
du pays, où les musulmans, on s’en doute, sont 
largement majoritaires. Cette indifférence de la 
part du président et des principaux leaders du 
Nigeria était mise sur le compte d’une peur: dis­

cuter ouvertement de cette question, c’est prendre le risque d’exa­
cerber les tensions entre les groupes religieux et, éventuellement, 
de provoquer une guerre civile.

Faute d’avoir ouvert les vannes de la discussion, faute d’avoir 
obligé les fous de Dieu à respecter l’esprit comme la lettre de la 
Constitution du Nigeria, les autorités ont encouragé, au fond, les 

débordements de la barbarie sur la société civi­
le. L’an dernier, on s’en souviendra, une jeune 
fille avait été condamnée à subir plus de 100 
coups de fouet. Aujourd’hui, ce sont donc Sa­
fiya Hussein! ainsi que son enfant de 11 mois 
qui subiront peut-être cette abjection qu’est la 
lapidation.

Ix;s féodaux qui ont arrêté ce jugement se 
sont appuyés sur le fait que Safiya Husseini 
avait eu un enfant hors des liens du mariage, 
ce qui, selon les diktats contenus dans la cha­
ria, est une preuve d’adultère. Husseini avan­

ce et assure que cet enfant a été conçu avec son ex-mari. On pré­
cise cela parce que la loi coranique permet à un homme d’avoir 
des enfants avec son ex-femme dans les sept années qui suivent 
leur séparation.

Cela étant, il faut se demander comment les élus du pays — 
on pense surtout à ceux qui détiennent les rênes du pouvoir 
central — pourront faire l’économie d’un débat, voire d’une 
confrontation musclée entre les partisans de la laïcité et les fer­
vents militants du prosélytisme religieux, ici musulman. Car 
l’affaire Husseini met ceci en lumière que les femmes et les 
non-musulmans subissent quotidiennement les affronts qu’on 
leur inflige en raison de leurs différences.

Tout, évidemment, découle du Coran. Dans le cas qui nous oc­
cupe, deux versets sont plus particulièrement pertinents: «Les 
femmes ont des droits, équivalents à leurs obligations, et conformé­
ment à l'usage. Les hommes ont cependant une prééminence sur 
elles. Dieu est puissant et juste.» Le deuxième précise: «Quant aux 
enfants, Dieu vous ordonne d’attribuer au garçon une part égale à 
celle des filles.» Par conséquent, cela s’est traduit par ceci: dans les 
Etats du Nigeria qui ont imposé la charia, les femmes, lorsqu'il y a 
séparation ou héritage, obtiennent la portion congrue. Qui plus 
est, comme les hommes ont une «prééminence sur elles», ils peu­
vent imposer à toutes les Safiya Husseini tout ce qu’ils veulent, 
leur folie, comme leur violence ou leur désir.

le cas Husseini a ceci de tragique qu’il confirme encore une fois 
que pour les petits adjudants qui adhèrent sans sourciller, sans in­
terroger la parole de Mahomet, «ce génial imposteur», comme le 
qualifia le vieux Voltaire, l’État de droit, le pluralisme et la démo­
cratie sont incompatibles avec le Coran.

Courageux,
John McCallum?

L
1 e nouveau secrétaire d’État aux institutions financières

internationales, John McCallum, a raisonnes taux d’in­
térêt exigés par les banques sur le solde impayé des 
cartes de crédit est excessif. Répétons en chœur: 18 %, 
c'est exagéré!

u—=11 Ouf! Ça défoule de s’en prendre aux banques !
Cela dit, faut-il pour autant demander au gouvernement fédéral 

de légiférer afin de contrôler les taux d’intérêt du crédit à la 
consommation?

Depuis longtemps, le crédit à la consommation fait partie de la 
vie des ménages, mais tous n’en font pas le meilleur usage. En fait 
environ six détenteurs de carte sur dix paient la totalité de leur fac­

ture à la fin du délai de 45 jours sans intérêt. Pour eux, la carte de 
crédit est une aubaine puisqu'elle leur permet 
de gérer leurs affaires de la façon la plus intelli­
gente possible en centralisant leurs paiements 
et en faisant porter le coût d'un mois de crédit 
sur le dos de la banque de façon perpétuelle.

Malheureusement pour les autres, ceux qui 
consomment plus que leur revenu le leur per­
met, qui négligent de payer leurs comptes à 
temps, qui choisissent délibérément — ou par 
paresse ! — la carte de crédit plutôt qu’un prêt 
ou une marge de crédit personnelle, pour tous 
ceux-là, un taux de 18 % frise l’usure, compte 

tenu de la chute des taux de base depuis un an. 
Dans les circonstances, qui donc peut intervenir? Tout le mon­

de et personne à la fois. Plus les consommateurs se plaindront, 
plus les banques émettrices devront ajuster leur politique pour te­
nir compte de la mauvaise réputation qui colle à cette forme de 
crédit. Puis, avec les changements récents apportés par Ottawa au 
secteur financier et l’arrivée progressive de plusieurs nouvelles 
institutions prêteuses, la concurrence devrait jouer sur le prix des 
produits bancaires.

Mais qu’on ne demande pas à Ottawa de légiférer! Imposer des 
règles pour éviter l’escroquerie, intervenir par le truchement de la 
Banque du Canada pour soutenir le dollar ou combattre l’inflation, 
fort bien. Pour le reste, laissons jouer les lois du marché.

D'ailleurs, en limitant par une loi les profits des banques déga­
gés du solde impayé des cartes de crédit, on se porterait au se­
cours de la plus mauvaise catégorie de consommateurs, aux dé­
pens des autres clients des banques, puisque ces dernières ne 
manqueraient pas de se rattraper.

Quant au nouveau secrétaire d’Etat, John McCallum, la premiè­
re sortie publique de cet ancien économiste en chef de la Banque 
Royale lui a valu d’être rabroué par le premier ministre Jean Chré­
tien. Était-ce un acte de courage de la part de M. McCallum de 
s’attaquer ainsi à ses anciens patrons ou n’était-ce pas simplement 
un geste tactique destiné à dissiper les doutes dais l'esprit de ceux 
qui craignent le conflit d'intérêts chez cet économiste devenu res­
ponsable politique d'une industrie dont il est lui-même issu? 

jrsansfacon @ledevoi r. ca

Jean- Robert 
Sansfaçon
❖ ❖ ❖
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Enlevez ce foulard
Comme tous les étudiants de Montréal âgés 
de 18 à 25 ans, je me suis procuré ce mois-ci la 
carte Privilège afin d’avoir accès au tarif réduit 
pour les transports en commun. Une fois à la 
station Berri, je montre les preuves requises et 
prends place sur la chaise, puis j’attends que 
l’on prenne ma photo. Le photographe me de­
mande poliment: «Mademoiselle, vous devez en­
lever le foulard que vous portez sur votre tête.»

Un petit foulard qui ne couvre que le dessus 
de la tête, simplement pour la décoration. J’in­
terroge le photographe sur le motif de sa de­
mande, il m’explique qu’il s'agit d’une loi fédé­
rale qu’il faut respecter. Fort bien, je retire mon 
foulard, pas la peine de faire des histoires pour 
ça. Mais je ne peux m’empêcher de me deman­
der: et si j’avais été une musulmane portant le 
voile, est-ce qu’on m’aurait demandé de le reti­
rer? 11 y a bien des musulmanes âgées entre 18 
et 25 ans qui étudient à temps plein à Montréal 
et qui portent le voile; je ne sais pas si elles ont 
eu le droit de faire prendre leur photo pour la 
carte coiffées de leur voile qui, malgré sa signi­
fication religieuse, demeure un couvre-chef, au 
même titre qu’un chapeau, une casquette ou 
un petit foulard de fantaisie. Si elles en ont eu le 
droit (je dois admettre que je doute du contrai­
re), il s’agit alors de ce que tant de gens se plai­
sent à nommer de la discrimination basée sur 
la religion: ça signifierait que celles qui sont de 
religion musulmane ont droit à un couvre-chef 
mais pas celles qui sont d’une autre religion.

Je ne sais pas si cela s'applique à la carte Pri­
vilège; par contre, je sais de source sûre que 
dans certaines écoles secondaires, les étu­
diants n’ont pas l’autorisation de porter un 
couvre-chef, quel qu’il soit, excepté les musul­
manes portant le voile. Loin de moi l’idée de 
blâmer le photographe, qui ne faisait que son

LETTRES
--------- ♦---------

travail, ou encore ceux qui sont aux postes 
d’autorité dans les écoles, pour qui la situation 
que j’ai décrite est sûrement très délicate.

Je voulais seulement citer cet exemple pour 
illustrer que, parfois, on tolère que certaines 
communautés ethniques fassent des choses 
défendues par la loi ou les règlements d’un éta­
blissement, et ce, en raison de la religion ou de 
la culture des communautés en question. Il me 
semble que ce genre d’attitude correspond à 
ce que notre société a défini comme de la dis­
crimination, et la discrimination est supposé- 
ment interdite au Québec.

Par contre, il semble qu’elle soit surtout 
inacceptable lorsqu’elle brime une minorité 
ethnique et qu’elle le soit beaucoup moins 
quand elle brime la majorité québécoise de 
souche française ou lorsqu'elle favorise une 
minorité. Il faudrait y réfléchir sérieusement 
Annie-Eve Collin 
Montréal, 15 janvier 2002

Un père toujours rebelle...
Mme Bombardier, je suis le père, toujours re­
belle, de la jeune fille que vous avez rencontrée 
et qui vous a fourni un prétexte à chronique.

Je n’ai jamais eu honte de mon passé, ni de 
mon présent j’ai pu avoir et j’ai encore de nom­
breux et riches échanges avec mes enfants, 
sans leur imposer ni baptême ni carcan mais en 
cherchant à sortir des clichés, en favorisant l’ou­
verture, le pluralisme. Et l’esprit critique, y com­
pris envers leur père afin qu’ils puissent me sti­
muler et contribuer à ce que je ne m’encroûte 
pas dans cette pensée molle et individualiste 
que certains anciens «camarades» ont adoptée.

Si mes enfants refusaient d’entrer dans une 
cathédrale à cause de l’inculture religieuse que 
je leur aurais communiquée, il s’agirait d’une at­
titude bornée, sinon dogmatique. Mais il me

semble tout à fait normal et sain qu’ils sortent 
d’une cathédrale en ayant retenu surtout l’im­
pressionnant talent des artisans du Moyen Âge.

la culture religieuse garde une place parmi 
les repères historiques; quelle doit être son im­
portance? Quelle place donner à toutes ces 
autres cultures?

Pourquoi serait-ce une tare que d’œuvrer 
pour vivre dans une société laïque? Faut-il en­
core s’en tenir aux visions de Bush et d’Oussa­
ma ben Laden, le bien et le mal? Plutôt cher­
cher à élargir les horizons, aimer Bach et 
Manu Chao, comprendre Louis IX et Gandhi. 
André Lavoie 
16 janvier 2002

... Culture religieuse 
et religion

Cher monsieur, permettez-moi d’abord de 
vous dire à quel point j’ai eu plaisir à converser 
avec votre fille, dont j’ai apprécié l’intelligence, 
la délicatesse et le dynamisme. Je déplorais 
dans ma chronique l’absence de repères reli­
gieux chez elle, et voilà que vous interprétez 
mes propos comme une apologie de la société 
théocratique et que vous me transformez en al­
liée objective d’Oussama ben Laden.

Vous errez, cher monsieur, et confondez tout 
la culture religieuse n’a rien à voir avec l’adhé­
sion à une religion. La culture religieuse est un 
instrument intellectuel supplémentaire qui per­
met non seulement d’être impressionné par le 
talent des artisans du Moyen Âge mais de sa­
voir que ce talent était porté par une foi qui défi- 
nissait leur imaginaire créateur. Quant à 
l'amour de Bach, il n'est pas remis en question. 
Disons qu'ignorer ce qu'est une messe amoin­
drit la compréhension de ses chefs-d'œuvre.

Denise Bombardier

LIBRE OPINION
---------♦----------

Quelle eau pour les citoyens de Sainte-Martine ?
GABRIEL GRÉGOIRE

Porte-parole du comité Je bois clair

L
a lettre du ministre André Boisclair, parue 
dans Le Devoir du 20 décembre dernier 
en réaction à nos propos, traduit un 
manque de connaissance du dossier au sein 

même de son ministère. M. Boisclair aurait pu 
se distinguer de tous les ministres de l’Environ­
nement qui l’ont précédé en fournissant un état 
de situation du dossier de Mercier et surtout un 
calendrier de réalisations pour procéder à la dé­
contamination des lagunes. Afin de le mettre à 
jour sur ce dossier, je reprends plusieurs points 
de sa lettre en y apportant des précisions et pour 
voir si, de fait, toutes les mesures ont été prises 
afin d'assurer la protection de l'environnement 
dans la région de Mercier-Sainte-Martine, 

Rappelons que le 24 mai 1989, Le Devoir rap­
portait le contenu d’un document produit par Ri­
chard Martel, directeur des eaux souterraines 
du ministère de l’Environnement (MENV), où 
sont relevés dans les eaux extraites par pompa­
ge 61 toxiques dangereux, dont 43 apparaissent 
sur la liste des 129 polluants prioritaires de l'En- 
vironmental Protection Agency (USEPA) et qui 
sont parmi les plus dangereux. De plus, l'étude 
note la présence de 13 molécules de la famille 
des HAP (hydrocarbures aromatiques polycy­
cliques), 15 de la famille des HAM (hydrocar­
bures aromatiques monocycliques) et 14 com­
posés organiques halogénés, sans oublier des 
concentrations de BPC.

Tout ce beau mélange contient évidemment 
plusieurs produits reconnus cancérigènes. La 
seule présence des dioxines, des furannes et 
des 1-2 dichloroéthanes dans le magma toxique 
de Mercier appelait le principe de précaution eL 
par conséquent, le maintien de la fermeture du 
puits de Sainte-Martine. Comment le ministre 
Boisclair peut-il donc autoriser Sainte-Martine à

rouvrir son puits quand ce village se situe à seu­
lement six kilomètres d’un périmètre contami­
né d’une superficie de huit kilometres?

M. Boisclair affinne que le MENV fait preu­
ve de vigilance et de rigueur afin d'assurer que 
l’eau consommée par les résidants de Sainte- 
Martine sera de qualité. Si c’était vrai, encore 
aurait-il fallu qu'il soulève les autres problèmes 
liés à la qualité de l’eau souterraine dans la ré­
gion, notamment la salinité, l’usage des pesti­
cides et l'épandage des fumiers. Ne sait-il pas 
que son propre ministère a condamné en 1989 
la nappe phréatique située à un kilomètre en 
amont de Sainte-Martine à cause d'un taux trop 
élevé de salinité (parc de maisons mobiles et 
chemin de la Rivièredes-Fèves) ?

Cette eau a été déclarée impropre à la 
consommation par le porte-parole du MENV à 
l'époque, Pierre Sourdit. Le 26 mai 1989, Le 
Devoir écrivait que «dans ce secteur, des concen­
trations de chlorures atteignent 2650parties par 
million (ppm) alors que les critères de sécurité 
sontjixésà250ppm».

De plus, on a relevé des concentrations de so­
dium allant jusqu'à 1510 ppm alors que la nor­
me est de 20 ppm. Il faut noter que le puits de 
Sainte-Martine est situé en zone agricole. Les 
contaminants agricoles doivent faire partie de 
l'analyse de la qualité de l’eau. Or je n'ai vu au­
cune directive pour les échantillonnages de pes­
ticides pour le puits de Sainte-Martine.

Dans sa lettre, le ministre Boisclair semble 
trouver normal que l’usine de traitement des 
eaux souterraines dépasse parfois «les seuils 
fixés». Ne sait-il pas que ces dépassements occa­
sionnels se répètent depuis 1985? Les contami­
nants ainsi rejetés se retrouvent dans la rivière 
des Esturgeons, tributaire de la rivière Châ- 
teauguay, se dirigeant directement dans l'une 
de ses plus belle's ffayères.

Deux spécialistes de l'environnement, Ri­

chard Martel et Pierre Ayotte, affirmaient en 
1989 que «les rejets de l’usine de pompage ne res­
pectent pas tous les critères pour les usages du mi­
lieu aquatique établis parles ministères. [...] Les 
solutions pour améliorer le traitement des rejets 
de l’usine de pompage seront proposées dans l'étu­
de d’Environnement Canada devant être déposée 
en janvier 1990» (La Presse, 7 novembre 1989). 
Où en est rendue cette étude? Comment son 
gouvernement peut-il être pris au sérieux lors­
qu’il dit avoir demandé à ses fonctionnaires un 
plan de modernisation de l’usine de pompage 
pour 2002 ? Que s’est-il passé de 1990 à 2002?

Je ne pourrais passer sous silence l'aspect ju­
ridique du dossier. Je comprends la discrétion 
du ministre. Ici, son ministère est carrément 
juge et partie. D’une part parce que ce sont ses 
fonctionnaires qui ont autorisé les déverse­
ments illégaux dans la lagune. D'autre part par­
ce que son gouvernement a été (et serait peut- 
être encore) actionnaire de Laidlaw par le biais 
de la Caisse de dépôt et placement du Québec. 
Où sont donc ses intérêts? A-t-il toujours l’ex­
pertise nécessaire pour assurer une poursuite 
de qualité alors que son prédécesseur, M. Bé­
gin, a démantelé le contentieux du MENA'?

Enfin, qu'est-il advenu de la politique gou­
vernementale de gestion des déchets lors­
qu’on apprend que l’augmentation récente de 
la capacité d’incinération de laidlaw s'explique 
en grande partie par la production accrue de 
déchets chez Bombardier-Canadair? H semble 
en effet qu'on brûle à Mercier 40 000 litres (de 
quatre à cinq camions-citernes) par jour de dé­
chets provenant de Bombardier-Canadair. Qui 
sera le prochain industriel à venir justifier 
l'existence de laidlaw? Et que dire de l'incurie 
du gouvernement de laisser ainsi se répandre 
des poussières toxiques dans l'un des plus 
beaux maraîchers de l'Amérique du Nord, ap­
pelé «le jardin du Québec» ?
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En septembre 2000, le veau Starbuck II, clone du célèbre taureau reproducteur, était présenté aux médias. Après la brebis, le porc et la vache, voici 
venu le tour, semble-t-il, de cloner l’homme.

Le biopouvoir à l’assaut 
des lois de bioéthique

La concurrence des laboratoires enjoint de légaliser 
au plus vite l’expérimentation et l’exploitation industrielles

des embryons humains
L’article qui suit a été publié hier 

dans le quotidien Le Monde.

ous avions eu le mouton, le co­
chon et la vache; voici enfin 
venu le tour de l’homme: la 
course au clonage humain in­
dustriel est lancée après l’an­
nonce, largement médiatisée, 
du «premier clonage (i’em- 
bryons humains» aux Etats- 
Unis — même si, une fois de 
plus, un soupçon demeure sur 
la réalité du succès de l’expéri­
mentation. Le «coup» publici­

taire se pare, bien entendu, des services que la tech­
nique promet de rendre à la santé, mais il cache mal 
les visées commerciales dont celle-ci est l’enjeu. Et 
quiconque exprime des doutes sur l’intérêt, le bon 
sens, le coût et surtout la transgression à l’œuvre 
dans ce type d’expérimentation est aussitôt classé 
parmi les obscurantistes.

Dans cette véritable confusion des repères et des 
valeurs, il est urgent de savoir où on en est du côté 
français. En vue de la révision des lois de 1994 dont 
le Parlement discute, un projet a été préparé par les 
ministères compétents. Entre autres nouveautés, la 
procréation humaine serait placée sous le contrôle 
d’une instance technique, «l’Agence nationale de la 
procréation humaine»: Orwell et Huxley 
au Panthéon des comités d’éthique et le 
biopouvoir sanctifié par la loi, des scienti­
fiques détermineraient les normes biolo­
giques applicables, comme pour les es­
pèces animales, à la reproduction de l’es­
pèce humaine.

Or les points qui ont fait l’objet de cri­
tiques dès 1994 resteraient, eux, inchan­
gés: il sera toujours légal de prélever des 
organes sur des personnes décédées, 
même si elles n’y ont pas consenti de leur 
vivant et si leur famille y est opposée: le 
don de sperme et d’ovocytes sera tou­
jours anonyme, malgré la revendication 
croissante d’un «droit à connaître ses ori­
gines»; surtout, l’évaluation des résultats 
des nouvelles techniques de procréation, 
théoriquement obligatoire et organisée, 
ne donnera toujours pas lieu à une infor­
mation utilisable par les patients (ou 
clients) potentiels.

Quant au clonage, à quelques mois des 
échéances électorales, personne ne s’enga­
ge et la confusion semble sciemment entre 
tenue de tous côtés: la loi rendra-t-elle possible ou non 
la création d’embryons uniquement destines à servir 
de matériau de recherche et de matière première pour 
l’industrie pharmaceutique? Le premier ministre a 
commencé par se déclarer favorable, puis il a exprimé 
quelques réticences, précédées par celles du chef de 
l’Etat. En attendant, certains biologistes se sont déjà 
mobilisés autour d’un manifeste pour exiger l’importa­
tion de lignées de cellules souches embryonnaires 
sous peine de priver la France des recherches à mener 
dans ce domaine évidemment prioritaire.

L’enjeu véritable du débat saute aux yeux: la 
concurrence des laboratoires enjoint de légaliser au 
plus vite l’expérimentation et l’exploitation indus­
trielles des embryons humains.

Il s’agit essentiellement de revenir sur le statut 
dont le législateur de 1994, bien qu’il s’en soit dé­
fendu, avait doté l’embryon en créant dans le code 
civil une nouvelle catégorie, celle «d’être humain 
dès le commencement de sa vie». Il en résultait cette 
distinction entre deux catégories distinctes: d’un 
côté, la personne, investie dès sa naissance de tous 
les droits fondamentaux, caractérisée par le 
concept de dignité humaine et par le droit à la vie; 
de l’autre, l’être humain, investi seulement d’un 
droit au «respect» et ne bénéficiant pas du droit à la 
vie. Le législateur avait ainsi construit un régime 
juridique spécifique destiné à démontrer point par 
point que l’embryon n’est pas une chose: il ne peut 
être utilisé ni a fortiori conçu aux seules fins de 
servir à une expérimentation, pas davantage dans 
un but industriel ou commercial.

Légitimer le clonage dit thérapeutique serait ac­
quiescer à la division des embryons en deux sous- 
catégories: les uns, conçus à des fins de procréa­
tion, continueraient d’appartenir à la communauté 
des humains; les autres, utilisés pour l’expérimen­
tation et «jetés» après usage, ou transformés en 
médicaments par l’industrie pharmaceutique, se­
raient hors norme humaine.

Que resterait-il alors des précautions prises 
pour rattacher l’embryon à l’ensemble de l’huma­
nité? Une «personne humaine» ne surgit pas mira­
culeusement du néant ou de la chose, elle est ins­

crite dans ce continuum. Or la concep­
tion d’un embryon destiné à la seule ex­
périmentation ou à sa transformation en 
médicament implique un passage de 
l’être à la chose — cette réification que 
chacun proclamait vouloir éviter. Si des 
embryons humains sont créés à seule 
fin de servir de matériau d’expérimenta­
tion ou de soins, à quoi bon parler enco­
re de bioéthique?

Voilà qui conduit à rappeler que le débat 
éthique doit aussi porter et avec plus de ri­
gueur sur le terrain scientifique. Les 
«avancées thérapeutiques», trop rapide­
ment annoncées, demeurent en fait incer­
taines, et les espoirs placés dans une «mé­
decine régénérative» issue des cellules de 
l’embryon humain ne reposent aujour­
d’hui sur aucune preuve. Le discours mo­
bilisateur des biologistes passe très légère­
ment sur ces réserves, et plus légèrement 
encore sur le fait que l’embryon n’est pas 
la seule source de ces cellules souches 
tant convoitées: moelle, placenta, cordon 
ombilical et, de plus en plus, de nom­

breuses cellules-souches de l’adulte constituent au­
tant de sources utilisables. En d’autres termes, il n’y 
a aucune urgence à légitimer ce que Didier Sicard a 
appelé «le franchissement du seuil de la vie hors nor­
me» (Le Monde, 6 décembre 2001).

Au contraire, il est absolument indispensable 
d’évaluer d’abord, de manière plus rigoureuse et 
contradictoire, la pertinence scientifique des 
moyens sollicités par la recherche biomédicale; de 
prouver que la recherche sur l’embryon humain 
s’impose par rapport à la recherche sur l’embryon 
animal; de démontrer que les cellules-souches de 
l’embryon sont plus efficaces que celles de l’adulte; 
d’énoncer et de discuter les conditions dans les­
quelles les ovocytes des femmes seraient acquis

pour procéder au clonage à des fins thérapeutiques; 
d’expliquer comment on pourrait disposer d’ovules 
en abondance, quand on sait que des femmes sont 
déjà utilisées pour «fournir le marché» en ovules; 
d’apprécier les conséquences de cette exploitation 
d’ovules produits en abondance, face à la perspecti­
ve de la sélection humaine par l’eugénisme consen­
suel (le tri des embryons), autant qu’à celle du clo­
nage «reproductif»; de mesurer le coût de ces pra­
tiques du point de vue collectif d’une politique de 
santé, etc. Autant de questions en suspens, aux 
quelles il est essentiel de réfléchir autrement que 
dans la prétendue urgence de faire face à la concur­
rence des spécialistes et des laboratoires.

Dans ce contexte, rien ne justifie que l’institution 
scientifique, les laboratoires publics et privés ni. à 
plus forte raison, leurs bailleurs de fonds échappent 
à la critique. Rien surtout ne dispense le politique de 
soumettre l’intervention scientifique à un débat qui 
ne soit pas réservé au cercle étroit de quelques ex­
perts devenus lobbyistes parmi d’autres. $i beau­
coup d’instances sont consultées (Conseil d’Etat, Co­
mité consultatif national d’éthique, Office parlemen­
taire dévaluation des choix technologiques, Acadé­
mie de médecine, etc.), on y retrouve toujours les 
mêmes experts, juges et parties des techniques qu’il 
leur est demandé d’évaluer, et l’on y retrouve tou­
jours les mêmes arguments, parmi lesquels, bien 
sûr, celui de la concurrence entre spécialistes, entre 
institutions scientifiques, entre entreprises commer­
ciales et entre nations.

Qu’en est-il alors du statut de la science en dé­
mocratie et de la démocratie elle-même? Faut-il 
vraiment, sous couvert de concurrence internatio­
nale, aligner les choix nationaux sur ceux des pays 
les plus laxistes? En somme, a la science globale 
correspondrait l’éthique globale: pas d’«exception 
culturelle» en la matière, la procréation moins que 
le cinéma? Aux termes de la loi de 1994, le travail 
de révision était censé ne modifier la loi que sur 
certains aspects techniques, dont une évaluation ri 
goureuse aurait montré les défaillances. Tel qu’il 
serait imposé par les spécialistes, le projet de révi­
sion en modifierait le fondement anthropologique 
le plus important: l’unité de la vie humaine et — du 
serment d'Hippocrate au code de Nuremberg — le 
refus de traiter un être humain comme une chose. 
Mais peut-être est-ce à ce type de société et d’hu­
manité que le biopouvoir entend soumettre la Fran­
ce et avec elle l’Europe?

Les personnes suivantes ont signé ce texfe: Nicolas 
Aumônier, professeur de philosophie à l’École supé­
rieure d’art appliqué Duperré; Florence Bellivier, 
professeur de droit à l’Université Paris-XIII-Villeta- 
neuse; Grégory Bénichou, enseignant à l’ESSEC; 
Laurence Gavarini, sociologue, maître de confé­
rences en sciences de l’éducation à lUniversité Paris- 
VIII; Catherine Labrusse-Riou, professeur de droit 
privé à l’Université ParisTPanthéon-Sorbonne; Her­
vé Le Meur, chargé de recherche en mathéma­
tiques au CNRS; Jean-Jacques Salomon, profes­
seur honoraire au CNAM; Jacques Testart, généti­
cien, directeur de recherche à IÏNSERM; Michel Ti- 
bon-Comillot, maître de conférences en anthropolo­
gie des techniques contemporaines a l’EHESS; Mo- 
nette Vacquin, psychanalyste; Louise Vandelac, so­
ciologue, professeur en sciences de l’environnement 
à l’Université du Québec à Montréal.

Si des 
embryons 
humains 

sont créés 
à seule fin 
de servir 

de matériau 
d’expéri­

mentation 
ou de soins, 
à quoi bon 
parler de 

bioéthique?

La protection 
des

« combattants 
illégaux » 

de Rumsfeld
MAK CO SAS SO 11

Professeur au departement des sciences juridiques 
de ri’niversité du (Juchée à Montreal

e 11 janvier 2002, les premiers membres 
d’al Qaida et des talibans ont ete transfé­
rés par les Ftats-l biis sur leur base militai­
re de Guantanamo, à Cuba. le secrétaire 
à la Défense, Donald Rumsfeld, a expli 
que qu’il ue s'agissait pas de prisonniers 

de guerre mais de «combattants illégaux», auxquels 
les conventions de Genève ne s'appliquaient pas. 11 
annonça que les Etats-Unis les traiteraient nean 
moins, dans la mesure où celait approprié («where 
appropriate»), selon ces conventions.

Ces conventions engagent les deux parties d'un 
conflit armé, indépendamment de qui ixail exercer son 
droit à la légitime défense. Dans leur intégralité, les 
conventions, et en particulier le statut de prisonnier de 
guerre qu'elles prévoient, ne s’appliquent toutefois 
qu'aux conflits armes internationaux. Ht guerre contre 
l'Afghanistan est un tel conflit puisque les talibans, en 
exerçant le contrôle sur plus de (K) % du territoire al 
ghan, constituaient le gouvernement elfeetil de cet 
Etat, lx's Ftats-l luis ont d ailleurs invoque leur droit à 
la légitime défense non seulement contre le groupe 
non étatique d’al-Qaïda mais également contre les tali 
bans, En effet, il ne fait pas de doute que la «riposte» 
des Etats-Unis visait également ces derniers.

Combattants ou civils
les personnes qui. pendant un conflit arme inter­

national, tombent au pouvoir de l’ennemi ou bien 
sont des combattants — qui deviennent tics prison 
niers de guerre (selon la lit Convention do Genève 
du 12 août 1949 relative au traitement des prison­
niers de guerre) — ou bien ne sont pas des combat­
tants — et elles deviennent des civils protégés (selon 
la IV1 Convention de ( îenève du 12 août 1949 relative 
à la protection des personnes civiles en temps de 
guerre). Personne n’est entre les deux catégories. 
D‘s civils qui participent directement aux hostilités 
[X'rdent toutefois la protection prévue par le droit hu 
manitaire pendant la durée de leur participation. 1 )ès 
qu’ils tombent au pouvoir de l’ennemi, ils sont de 
nouveau protégés par la IV Convention. Celte pro­
tection n’exclut pas qu’ils puissent ou doivent même 
être punis pour leur participation directe, pour des 
crimes de guerre ou pour d’autres crimes.

Des combattants sont des membres de forces ar­
mées d’une partie dans un conflit international. Au 
pouvoir de l’ennemi, ils deviennent des prisonniers 
de guerre. I.es combattants des talibans comptent 
parmi ceux-ci, et cela, comme la III Convention le 
précise, bien qu’ils «se réclament d’un gouvernement 
ou d’une autorité non reconnus par la puissance déten­
trice». Ils conserveraient leur slalut de prisonniers de 
guerre même s'ils avaient commis des crimes de 
guerre ou d’autres crimes et resteraient protégés par 
la III Convention même en cas de condamnation.

Puisqu’ils sont des combattants, il n’est pas admis­
sible de les punir popr le seul fait d’avoir participe'1 aux 
hostilités contre h's Etats-l Inis s’ils ont resijeoté le droit 
humanitaire. En tant que prisonniers de guerre, ils |X'ii 
vent être internés dans un camp, mais non dans une pri­
son, en dehors de (Afghanistan et des Etats-Unis.

Ix‘s membres (l’nl-Qu'idii
En ce qui concerne les membres d’al-Qaïda, les 

Etats-Unis les rattachent apparemment à l’Afghanis­
tan. Autrement, ils n’auraient pas pu, à la suite des at 
laques effectuées par des membres de ce groupe­
ment, diriger leur légitime défense* contre (Afghanis­
tan. Objectivement, il est tout de même difficile dé­
considérer al-Qaïda comme une force armée afgha­
ne. Se*s membres seraient des lors plutôt des civils 
qui ont participé (illégalement) au conllit. les «com­
battants illégaux», dans ce sens, sont protégés par la 
IV' Convention s’ils tombent au pouvoir de {’ennemi.

Toutes les personnes capturées par les Etats-Unis 
en Afghanistan, qui ne sont pas de s combattants se 
Ion ce qui précède, sont des civils tombés au pouvoir 
de (ennemi dans un territoire occupé. Quoi qu’on 
leur reproche, elles sont protégées par la IV- Ceniven- 
tion. Elles peuvent être jugées par des tribunaux mili- 
taire*s de-s États-Unis pour de-s violations du droit in­
ternational, par exemple en cas de- participation (illé­
gale pour des civils) a des hostilités, mais unique­
ment en Afghanistan (article 66 de- la IV' Conven­
tion). Quant à leur de:stin futur, (article 76 de la IV' 
Convention statue: «Us personnes protégées inculpées 
seront détenues dans le pays occupé et si elles sont 
condamnées, elles devront y purger leur peine. »

En conclusion, seuls des prisonniers de guerre peu­
vent être détenus a Guantanamo. Afin d’éviter un affai- 
blisseme-nt ultérieur du droit international humanitaire, 
Içs Etats-Unis devraient le-s reconnaître comme tels. 
Etant donné que les parties aux conflits actuels se 
considèrent souvent mutuellement comme criminelles, 
il est essentiel pour la survie du droit international hu­
manitaire, et conforme à sa lettre et a son esprit, de re­
connaître son applicabilité juridique dans un tel cas. 
Des soldats américains risquent également de tomber 
qn jour au pouvoir de forces armées qui considèrent les 
Etats-Unis et leur politique comme criminels. Il est es­
sentiel pour eux qu’ils soient qualifiés de prisonniers de 
guerre et non pas de «combattants illégaux»’. Nous espé­
rons que (analyst ' approfondie que Rumsfeld a promise 
de la part de ses juristes mène a la même conclusion.

le Canada, engagé a ses côtés, pourrait le lui rap­
peler, que ce soit dans (intérêt des soldats canadiens, 
ou alors pour remplir son obligation, prévue a (ar­
ticle 1 des conventions de Genève, non seulement de 
respecter mais également de «faire respecter» ces 
conventions «en toutes circonstances».
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Scan Harrigan préfère encore une fois justifier ces 
changements par des raisons purement économiques. 
«Ces nouveaux facteurs sont indicatifs du climat sociai d'un 
pays. Les risques d’instabilité écmomique et sociale sont 
plus grands la où certains principes ne sont pas respectés.'» 
D prévoit toutefois que l’application de ces nouveaux cri­
tères d’évaluation ne disqualifieront probablement pas 
tellement de pays. «Ac grande majorité devrait passer. Ijs 
exclus risquent d'être la Birmanie, peut-être la Chine... »

Il faut dire que cette dernière initiative de CalPERS 
ne vient que s’ajouter à une série d’autres. Comptant 
1,2 million de membres et un actif de 170 milliards 
$US (275 milliards $CAN), la caisse de retraite est 
bien connue pour son palmarès des dix grandes entre­
prises américaines les plus mal gérées, palmarès qui 
administre chaque année de magistrales gifles ayant 
souvent pour effet un redressement spectaculaire des 
perfonnances des compagnies montrées du doigt

La caisse de retraite s’est révélée également une 
farouche partisane d’une plus grande participation 
des actionnaires dans la gestion des entreprises. «Les 
investisseurs institutionnels peuvent avoir une influen­
ce importante sur le fait que les actionnaires se com­
portent et soient reconnus comme les véritables proprié­
taires des compagnies», dit Scan Harrigan.

Cet activisme au sein des assemblées d’actionnaires 
a constitué l’un des moyens privilégiés par CalPERS 
pour encourager la prise en compte par les compa­
gnies de leurs responsabilités sociales. De façon géné­
rale, affirme Sean Harrigan, la caisse de retraite n’in­
vestit que dans des entreprises qui respectent les fa­
meux «principes de Sullivan» établis au moment de la 
lutte au régime de l’apartheid sud-africain. En y sous­
crivant, une entreprise s’engage notamment à respec­
ter la liberté d’association de ses employés, à offrir un 
cadre de travail sécuritaire, à assurer un revenu dé­
cent et à ne procéder à aucune discrimination.

Il arrive toutefois que l’on décide d’investir quand 
même dans une compagnie, en se fixant comme ob­
jectif de la changer de l’intérieur. On s’appuie alors 
sur l’activisme des autres actionnaires. «On essaie tout 
d’abord de convaincre le conseil d’administration qu’il 
serait de l’intérêt de tous de changer certaines pratiques, 
explique-t-il. Si ça ne fonctionne pas, on durcit le ton.»

Tous les gestionnaires de fonds ne se défendent 
pas autant que Sean Harrigan de ne pas seulement 
poursuivre des objectifs financiers. Ils auraient 
même au contraire de quoi s’en vanter s’il faut en 
croire une récente compilation de leurs rendements 
au Québec depuis le 11 septembre.

Réalisé par le Groupe investissement responsable de la 
1 inné de courtage Demers Conseil, l’étude révèle en effet 
qu'une majorité de la vingtaine de fonds dits «respon­
sables» ou éthiques qui sont offerts aux investisseurs qué­
bécois ont affiché de meilleurs résultats que la moyenne 
générale. Le rendement moyen des fonds responsables 
aurait été positif de justesse (+ 0,8 %) durant les trois der­
niers mois alors que le rendement moyen de l’ensemble 
des fonds aurait été légèrement négatif (- 035 %).

«Ces résultats sont essentiellement dus à une 
conjoncture particulière, reconnaît le directeur du 
Groupe, François Rebello. Ils s’expliquent par le fait 
que les fonds responsables sont largement constitués de 
titres technologiques et qu’au lieu de les vendre lorsque 
c'était la débandade, les gestionnaires ont été patients 
et profitent aujourd'hui de leur remontée.»

Cela s’explique également par le fait que la plupart 
des autres fonds ont accusé le coup, au coure des der­
nières semaines, de la chute des actions dans le domai­
ne pétrolier, un secteur traditionnellement boudé par les 
fonds éthiques. la performance de ces derniers apparaît 
d’autant plus remarquable à François Rebello qu'ils ne 
profitent pas, encore une fois par définition, du regain 
d’activités observé dans le domaine de l'armement

«En fait, ce que les recherches démontrent surtout, c’est 
qu’à long terme les fimds responsables offrent sensiblement 
les mêmes rendements que les autres, lés différences obser­
vées relevant beaucoup plus de la qualité dés gestionnaires 
en présence que du retrait de leur portefeuille d’un secteur 
économique m de quelques entreprises en particulier.»
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Américains en leur remettant ses prisonniers.
«Plus je vous écoute parler, plus je suis inquiet», lui a 

lancé son collègue libéral John Godfrey. «Qu'arrive- 
ra-t-il si nous prenons part à une opération conjointe 
au cours de laquelle notre partenaire agit d’une ma­
nière que nous trouvons inacceptable? À quel point 
compromettons-nous notre souveraineté, notre système 
de valeurs, notre moralité, en disant: “Eh bien, c’est 
ainsi qu’ils traitent les prisonniers”? Je ne crois pas que 
ce soit une question triviale. [...] La façon dont nous 
agissons sur la scène internationale est une expression 
de ce que nous sommes.»

M. Godfrey dit ne pas croire que les Etats-Unis 
n’ont pas déjà violé l’une ou l’autre des lois interna­
tionales en «manquant de respect pour la personne hu­
maine».

«Quand je vois ces prisonniers cagoulés placés à 
bord d’avions pour Cuba, je me demande: accepte­
rions-nous cela si c’étaient des troupes canadiennes qui 
étaient capturées?»

Sa collègue d’allégeance Marlene Jennings 
(Notre-Dame-de-Grâce-Lachine) a soutenu que le 
Canada devrait obtenir l’assurance des Etats-Unis 
que les prisonniers ne seront pas exposés à la peine 
de mort, comme Ottawa le fait dans d’autres cas 
d’expulsion, avant de leur remettre des prisonniers 
afghans. Le sous-ministre adjoint à la politique mon­
diale au ministère des Affaires étrangères, John 
Wright, lui a répondu que cette question fait actuelle­
ment l’objet de discussions.

En Grande-Bretagne, le premier ministre Tony 
Blair s’est lui aussi (ait reprocher sa collaboration 
trop étroite avec les Etats-Unis, dont on commence à 
dénoncer l’approche, surtout depuis que l’on sait 
qu’au moins trois des prisonniers à Cuba sont des 
Britanniques.

Tant au NPD qu’au Bloc québécois ou à la Coali­
tion RD-PC, on pense que ces questions devraient 
être résolues avant le départ des troupes cana­
diennes. Le Canada doit envoyer 750 soldats à Kan­
dahar au coure des prochaines semaines. Seul un es­
cadron de reconnaissance stratégique d’une vingtai­
ne de personnes est déjà sur les lieux. D’ailleurs, la 
définition des règles d’engagement n’est pas encore 
terminée.

«Aucun soldat ne devrait être déployé dans cette mis­
sion de combat à Kandahar avant que nous n’ayons 
obtenu les réponses à ces questions et une garantie clai-
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M. Brynen n’est pas convaincu, lui, qu’ils en 
soient «au strict sens légal» et croit donc que les 
Etats-Unis sont techniquement dans le vrai, mais 
juge que Washington devrait les traiter comme tels 
pour d’élémentaires raisons humanitaires.

D ne sont pas des prisonniers de guerre, croit-il, par­
ce qu'il n’y a pas eu de déclaration de guerre officielle. 
«Ce qui aurait été difficile parce que les talibans ne for­
maient pas le gouvernement reconnu d’Afghanistan et 
que l'organisation al-Qaïda n’est pas un gouvernement.» 
Non plus, dit-il, que ces prisonniers remplissent toutes 
les conditions des conventions de Genève, par 
exemple au chapitre des uniformes. «Si vous combattez 
dans une guerre, il faut au sens du droit international 
que vous portiez un uniforme ou un signe distinctif.»

Politiquement, affirme-t-il encore, l’affaire se re­
tourne complètement contre les Américains. «Tout 
le monde aujourd'hui se demande pourquoi ils se com­
portent de la sorte. Au Proche-Orient, cette polémique 
va tout simplement apporter de l’eau au moulin d’al- 
Qaïda. Politiquement, c’est très maladroit.»

LIA LÉVESQUE
PRESSE CANADIENNE

La question de la sécurité dans le métro a dominé 
pour une deuxième journée d’affilée la cause 
qu’entend la Cour supérieure au sujet des deux quo­

tidiens gratuits du métro de Montréal.
Sun Media, qui publie le quotidien gratuit Mont­

réal métropolitain, distribué à l’extérieur du métro, 
veut obtenir le même accès à l’intérieur du métro 
que son concurrent, le journal gratuit Mé­
tro, de Publications Métropolitaines.

Une entente d'exclusivité a été signée à 
cet effet entre Publications •Métropoli­
taines et la Société de transport de Mont­
réal. C’est cette exclusivité que conteste 
Sun Media.

Sun Media plaide la liberté d’expres­
sion pour obtenir un accès à l’intérieur du 
métro tandis que la Société de transport 
de Montréal évoque des raisons de sécu­
rité pour le lui refuser.

Jeudi, le témoignage du chef de l'ex­
ploitation du réseau du métro. Cari Desrosiere, s’est 
poursuivi sur des questions de sécurité et de gestion 
de risques.

La veille. M. Desrosiere avait indiqué au tribunal 
que 48 interruptions de service du métro avaient été 
causées par des débris de journaux entre le 1" mare 
et le 31 décembre 2001.

Cette statistique de 2001 se compare à 15 interrup­
tions de service durant la même période en 2000, 
soit avant que les deux quotidiens gratuits du métro 
ne soient disponibles. L'un a été lancé le 1" mars 
2001, le second, le 12 mare.

Le service de métro est touché par deux à trois in­
terruptions de service par jour, d’une durée de plus 
de cinq minutes, et ce, pour diverses causes, a préci­

re que nous retirerons immédiatement nos troupes de 
toute opération qui violerait la convention de Genève», 
a dit la chef néo-démocrate, Alexa McDonough.

«Je crois que le Canada devrait clarifier et faire ac­
cepter les règles d’engagement avant que nous ne nous 
impliquions, y compris la façon dont nous traiterons 
les prisonniers que les Canadiens captureront», a ren­
chéri le conservateur Bill Casey.

«Je trouve que le Canada est en rupture avec sa poli­
tique extérieure parce qu’il a toujours été reconnu com­
me étant très respectueux des droits civils et humains», 
a de son côté expliqué le bloquiste Claude Bachand. 
«Si on considère les conditions d’emprisonnement et de 
transport sur les bateaux, les Canadiens se révolte­
raient si c’était nous qui faisions cela. [...] Or, si on re­
met nos prisonniers ara Américains, on participe à la 
même politique.»

Seule l’Alliance canadienne ne partageait pas ce 
point de vue. «Us [membres] d’al-Qaïda ne se sont 
pas comportés comme des soldats. Ils se sont comportés 
comme des terroristes, a expliqué Leon Benoit Des sol­
dats ne tuent pas des milliers de civils en temps de paix. 
Ces gens ne se sont pas comportés en soldats, ils ne sont 
donc pas des soldats. Lis devraient être traités en crimi­
nels, et je n’ai aucune problème avec le fait que le Ca­
nada remette ses prisonniers aux Américains.»

A ce chapitre, M. Benoit semblait rejoindre le mi­
nistre Eggleton lui-même, qui a tenu à mettre en 
perspective la situation en rappelant les milliers de 
personnes qui ont péri lors des attentats terroristes 
du 11 septembre. «Ce sont des gens qui ont infligé des 
pertes humaines et de terribles douleurs à ce continent, 
au World Trade Center à New York et à Washington. 
Ce sont des gens qui font partie d’un mouvement terro­
riste qui est une menace à la sécurité des Canadiens, 
des Américains et d’autres gens à travers le monde. 
Rappelons-nous cela.»

M. Eggleton a toutefois nié vouloir dire par là que 
tous ces prisonniers sont déjà considérés coupables 
avant même d’avoir été jugés.

Il a aussi refusé de dire ce que le Canada ferait si 
la Croix-Rouge devait qualifier de violation de la 
convention de Genève le traitement actuel des pri­
sonniers à Cuba, jugeant la question «hypothétique». 
Il a fini par faire valoir que le Canada, en étant aux 
côtés des Américains, serait en bonne position pour 
les amener à respecter cette convention. «Si jamais 
on découvrait qu’il n’y a pas de respect intégral [de la 
convention de Genève], nous serions en position de la 
faire respecter.»

Le flou dans lequel baigne le statut de ces 80 tali­
bans et militants d'al-Qaïda, qui ont commencé à ar­
river à Guantanamo vendredi dernier, a poussé Am­
nesty International à demander au gouvernement 
américain de soumettre le litige aux tribunaux. Le 
CICR partage cet avis.

Les prisonniers sont détenus dans des «cages» — 
des cellules de 4,2 m2 ouvertes à tous les vents et en­
tourées de clôtures surplombées de barbelés. L’or­
ganisation de défense des droifs humains Human 
Rights Watch a affirmé que les Etats-Unis «semblent 
respecter la plupart des dispositions» de la convention 
de Genève, mais trouve «injustifiable» l’usage des 
cages. AI s’est dite préoccupée par les informations 
voulant que les prisonniers transférés à Guantanamo 
aient été drogués, encagoulés et enchaînés pendant 
les vingt heures de vol vers Cuba. «U traitement dé­
gradant de prisonniers est une violation flagrante du 
droit international», affirme Amnesty. Mary Robin­
son, haut-commissaire de l’ONU aux droits de 
l'homme, a également manifesté sa «préoccupation» 
face au sort réservé aux détenus.

sé hier M. Desrosiere.
M. Desrosiers a toutefois noté que la situation 

s’est grandement améliorée depuis que d'autres 
mesures de sécurité ont été adoptées. Par 
exemple, la société de transport a Invité les crieurs 
de journaux à moins solliciter sa clientèle. Des 
bacs de récupération ont été installés à certains 
endroits. La société de transport a aussi changé 
ses méthodes de nettoyage.

Pour M. Desrosiers, «le fait d’avoir un seul quoti­
dien gratuit permet de mieux contrôler mon 
risque», notamment en diminuant la quan­
tité de papier potentiellement «volant» 
dans le métro, sur les quais, dans les tun­
nels et dans les wagons. Cela pennet aus­
si de réduire le nombre de présentoirs, le 
nombre de crieurs et le nombre d'interve­
nants avec lesquels discuter.

En n’ayant pas de concurrence entre 
deux quotidiens gratuits qui se trouve­
raient dans le métro, le risque de frictions 
est aussi diminué entre les crieurs 
concurrents et entre deux entreprises 

concurrentes «qui vont vouloir avoir une part égale» 
des lieux, a-t-il témoigné.

M. Desrosiers a été contre-interrogé par un des 
avocats de Sun Media, Michel Sylvestre, au sujet de 
la présence d’autres éléments, dans les stations de 
métro, qui pourraient présenter un risque potentiel à 
la sécurité en vertu de leur emplacement.

Il a ainsi été interrogé sur la présence de dépan­
neurs, de guichets automatiques bancaires, de distri­
butrices de cartes d'appel, d’appareils téléphoniques, 
etc. Selon M. Desrosiers, toutefois, on ne peut com­
parer tous ces éléments. «Ce n’est pas du tout le 
même risque», estime-t-il.

Le contre-interrogatoire de M. Desrosiere se pour­
suit aujourd'hui.
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blement d’autres supports. On peut bien projeter des 
lignes à 1,6250 [61,54 CUS] puis à 1,65 [60,60 CUS]; 
n’empêche, une devise tombant comme cela nous ap­
pauvrit beaucoup, a enchaîné François Dupuis. Les 
gens ne veulent que du dollar américain. Ils estiment 
que la reprise viendra d’abord des Etats-Unis.»

Il insiste: «Il y a cet énorme déficit du compte cou­
rant américain qui, selon la théorie, devrait provoquer 
un affaiblissement du dollar américain. Or ce déficit, 
à 4 % du PIB, demeure à un niveau soutenable. Et 
même si le dollar américain est surévalué, il n’y a pré­
sentement pas d'autres alternatives à cette devise.»

«C’est la désolation!», a renchéri l'économiste en 
chef de la Banque Nationale. Pour Dominique Va- 
chon, le jeu des écarts de taux d’intérêt a perdu son 
effet C’est le jeu des anticipations économiques qui 
s’impose et, à ce titre, la perception dominante veut 
que la reprise de l’économie canadienne va tarder. 
«Rya également la position de la Banque du Canada 
voulant que le tout soit une résultante du choc que l’on 
a eu sur le prix des matières premières, et que l’évolu­
tion du dollar canadien est fortement corrélée à celle 
du cours des matières premières.»

D’autres analystes ont attribué la glissade à une 
trop modeste réduction des taux d’intérêt par la 
Banque du Canada mardi, tandis que d’autres n’y 
voyaient qu’un facteur secondaire. «C'est une ques­
tion de manque de confiance envers l’économie cana­
dienne qui ne suivrait pas la reprise des Etats-Unis. 
Quant à savoir si cela est justifié ou non, c’est m autre 
débat», a commenté Marc Lévesque, économiste 
principal à la Banque Toronto-Dominion.

«Je crois qu’à court terme la situation sera difficile, le 
temps que le marché rajuste ses attentes d’une reprise 
rapide vers me reprise plus difficile», a fait valoir Mark 
Chandler, économiste principal pour Goldman Sachs.

La Banque du Canada a réduit ses taux de 25 
points de base plus tôt cette semaine pour tenter de 
raviver une économie qui se fait toussotante depuis 
plusieurs mois, à l’image de celle des États-Unis. Bien 
que la baisse ait été conforme aux attentes de la plu­
part des analystes, certains d’entre eux s’attendaient à 
une réduction des taux plus énergique et s’inquiètent 
de la récente hausse du taux de chômage.

Dépassant ce discoure conjoncturel, François Du­
puis estime qu'il faut trouver une solution de rechan­
ge. Et cela presse! «C’est le temps de penser à une 
autre solution de régime de taux de change. En bas des 
68 (US, nous avons dépassé le niveau raisonnable. Les 
entreprises exportatrices deviennent paresseuses, ineffi­
caces, et le coût des importations nous appauvrit. Avec 
un tel niveau pour notre devise, les gens et les entre­
prises vont de toute façon avoir tendance à se dollari- 
ser.» Il fait remarquer que le dollar australien s'échan­
geait à 85 CUS il y a sk ans. Aujourd’hui, il parvient 
de peine et de misère à s’accrocher autour des 50 C.

Pour Dominique Vachon, «à ces creux, les prévi­
sions quant à la suite des choses deviennent émotives. 
Quant au débat sur la dollarisation, il a déjà cours. 
Nous préférons demeurer avec notre scénario pré­
voyant une légère appréciation du dollar canadien, 
qui devrait terminer l’année à 64 (.»

Le ministre fédéral des Finances, Paul Martin, a 
précisé, pour sa part, que le dollar canadien repren­
dra de la valeur lorsque les marchés financiers inter­
nationaux seront plus stables. «Je crois que, lorsque 
nous aurons la stabilité, les données fondamentales de 
l’économie canadienne se refléteront dans notre devise, 
a-t-il déclaré. La principale source du problème réside 
dans l’instabilité internationale et l’actuelle récession 
aux Etats-Unis, qui n’affecte pas seulement le Canada 
mais aussi tous les pays.»

Avec Reuters
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dront et la guerre cessera,» a-t-il dit 
Le chargé d’affaires a accusé la communauté inter­

nationale de privilégier l'envoi de troupes en Afgha­
nistan à l'aide économique, alors que les besoins 
pour la reconstruction de l’Afghanistan sont estimés 
à au moins 15 milliards de dollars.

«la communauté internationale devrait agir sérieu­
sement sur les deux fronts. Quand elle envoie des sol­
dats, elle devrait envoyer de l’argent aussi. Le manque 
d’argent accroît les risques d’échec pour le gouverne­
ment intérimaire», a affirmé M. Mastan.

Obligation de 
déclarer les erreurs 

médicales

Les médecins du Québec devront obligatoirement 
déclarer toute erreur médicale à un patient selon 
le nouveau code de déontologie récemment adopté 

par le Collège des médecins du Québec. Ainsi, si un 
médecin n’informait pas un patient qu’il a commis une 
erreur médicale, il pourrait faire l’objet de mesures 
disciplinaires de la part du C ’ ‘ge des médecins.

fi n’existe aucune statistique sur les erreurs médi­
cales au Québec, mais selon une étude, quelque 98 000 
personnes sont décédées aux États-Unis en 1999 à la sui­
te d'erreurs de médication ou de mauvais diagnostics.

Selon un avocat spécialisé en erreurs médicales, 
Jean-Pierre Ménard, le nouveau code de déontologie 
permettrait de diminuer le nombre de poursuites de­
vant les tribunaux. «Au Québec, les gens vont accepter 
que les médecins se trompent, mais pas qu’ils les trom­
pent», a-t-il déclaré sur les ondes de LCN. «Les gens 
nous disent souvent: “Si le médecin m’avait dit ce qui 
m était arrivé, je ne serais pas venu vous voir ”»

M' Ménard ne croit pas que le nouveau code de 
déontologie modifiera du jour au lendemain les pra­
tiques médicales «parce que cela implique un change­
ment de culture et de mentalité». (PC)

PRISONNIERS

Sécuritaires,
les journaux dans le métro ?

«Un seul 
quotidien 

gratuit permet 
de mieux 
contrôler 

mon risque»
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